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Convenzione sulle relazionì diplomatiche - Protocollo rela» 
L È G (G Î E D E C R E T | tivo all'acquisto della nazionalità - Protocollo concer- 
ineilie ii regolamento obbligatorio delle controversie 

(Vienna, 18 aprile 1961). 


LEGGE 9 agosto 1967, n. 804. 

Ratifica ed esecuzione delle Convenzioni sulle relazioni 
diplomatiche e sulle relazioni consolari, e dei Protocolli 
connessi, adottate a Vienna, rispettivamente il 18 aprile 1961 
e il 24 aprile 1963. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 


CONVENTION DE VIENNE 
SUR LES RELATIONS DIPLOMATIQUES 


Les Etats Parties à la présente Convention, 

Rappelant que, depuis une époque reculée, les peu- 
ples de tous les pays reconnaissent le statut des agents 
diplomatiques, 


Conscients des buts et des principes de la Charte des 
Nations Unies concernant l’'égalité souveraine des 
Etats, le maintien de la paix et de la sécurité interna- 
tionales et le développement de relations amicales entre 
les nations, 


Persuadés qu'une convention internationale sur les 
relations, privilèges et immunités diplomatiques contri- 
buerait à favoriser les relations d’amitié entre les pays, 
quelle que soit la diversité de leurs régimes constitu- 
tionnels et sociaux, 


Convaincus que le but desdits privilèges et immuni. 
tés est non pas d'avantager des individus mais d’assu- 
rer l'accomplissement efficace des fonctions des mis- 
sions diplomatiques en tant que représentant des Etats, 

Affirmant que les règles du droit international cou- 
tumier doivent continuer à régir les questions qui n’ont 
pas été expressément réglées dans les dispositions de 
ia presente Convention, 


la seguente legge: 
Art. 1. 
Tl Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care 1 seguenti Atti internazionali: _ 

a) Convenzione sulle relazioni diplomatiche, Proto- 
collo relativo all'acquisto della nazionalità e Protocollo 
concernente il regolamento obbligatorio delle contro- 
versie, adottati a Vienna il 18 aprile 1961; 

b) Convenzione sulle relazioni consolari, Protocollo 
relativo all'acquisto della nazionalità e Protocollo con- 
cernente il regolamento obbligatorio delle controversie, 
adottati a Vienna il 24 aprile 1963. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alle Convenzioni 
ed ai Protocolli indicati nell’articolo 1 a decorrere dalla 
loro entrata in vigore in conformità, rispettivamente, 
agli articoli 51, VI ed VIII della Convenzione © dci S etti 
Protocolli del 18 aprile 1961 e dagli articoli 77, VI ed ont convenus de ce qui suit: 
VIII della Convenzione e dei Protocolli del 24 apri- Article premier 
le 1963. 
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POSE, Aux fins de la présente Convention, les expressions 
E. suivantes s'entendent comme il est précisé ci-dessous: 


Ai fini dell’esecuzione dell'articolo 41 paragrafo 1 della di l'expressioniachel' de- missiohs Sentend de la 


Convenzione sulle relazioni consolari del 24 aprilc 1963, ; ; po, sc 
si intende per « crime grave » ogni delitto non colposo PISTE chargée par l'Etat accréditant d'agir en cette 
pumbile con la reclusione non inferiore nel massimo quale . ore 

a cinque anni, o con pena più grave. b) l'expression « membres de la mission » s’entend 
du chef de la mission et des membres du personnel 
Art. 4. de la mission; 


Le norme di cui all'articolo 23 della Convenzione c) l'expression « membres du personnel de ia mis- 
sulle relazioni diplomatiche del 18 aprile 1961 si appli-|sion » s’entend des membres du personnel diplomati- 
cano in Italia, nei confronti di quegli Stati con i quali | que, du personnel administratif et technique et du 
è assicurata la reciprocità, con effetto dal 1° gen-|personnel de service de la mission; 


na:0 1963. d) l’expression « membres du personnel diploma- 
Con la stessa decorrenza si applicano le norme degli | tique » s’entend des membres du personnel de la mis- 

articoli 32 e 60 della Convenzione sulle relazioni conso- | sion qui ont la qualité de diplomates; 

lari del 24 aprile 1963, limitatamente alla materia del- 

l'imposizione diretta e di quella di registro. 


e) l’expression « agent diplomatique » s’entend du 
chef de la mission ou d’un membre du personnel diplo- 
La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà | matique de la mission; 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti f) l’expression « membres du personnel adminis- 
della Repubblica Italiana. E' fatto obbligo a chiunque tratif et technique » s’entend des membres du person- 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge!nel de la mission employés dans le service administra- 
dello Stato. tif et technique de la mission; 


Data ad Antagnod, addì 9 agosto 1967 8) l'expression « membres du personnel de servi. 
ce » s'entend des membres du personnel de la mission 
SARAGAT employés au service domestique de la mission; 
Moro — FANFANI — TAVIANI h) l'expression « domestique privé » s’entend des 
— Reale — PrETi —|Personnes employées au service domestique d'un mem- 


CoLomso — ScaLcaro —|Dre de la mission, qui ne sont pas des employés de 

SPAGNOLLI — Bosco —|lEtat accréditant; 

TOLLOY i) l'expression « locaux de la mission » s’entend des 
Visto, #{ Guardasigilli: ReALR bàtiments ou des parties de bàtiments et du terrain 
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Attenant qui, quel qu'en soit le propriétaire, sont uti- 
lisés aux fins de la mission, y compris la résidence du 
chef de la mission. 


Article 2 


L'établissement de relations diplomatiques entre 
Etats et l’envoi de missions diplomatiques permanentes 
se font par consentement mutuel. 


Article 3 


1. Les fonctions d'une mission diplomatique consis- 
tent notamment è: 

a) représenter l’Etat accréditant auprès de l’Etat 
accréditaire; 

b) protéger dans l’Etat accréditaire les intérèts de 
l'Etat accréditant et de ses ressortissants, dans les li- 
mites admises par le droit international]; 

c) négocier avec le gouvernement de l’Etat accré- 
ditaire; 

d) s’informer par tous les moyens licites des con- 
ditions et de l’évolution des événements dans l’Etat 
accréditaire et faire rapport à ce sujet au gouverne- 
ment de l’Etat accréditant; 

e) promouvoir des relations amicales et dévelop- 
per les relations économiques, culturelles et scientifi. 
ques entre l’Etat accréditant et l’Etat accréditaire. 


2. Aucune disposition de la présente Convention ne 
sauralt étre interprétée comme interdissant l’exercice 
de fonctions consulaires par une mission diplomatique. 


Article 4 


1. L’Etat accréditant doit s’assurer que la personne 
qu'il envisage d’'accréditer comme chef de la mission 
auprès de l’Etat accréditaire a recu l’agrément de cet 
Etat. 

2. L'Etat accréditaire n’est pas tenu de donner à 
l’Etat accréditant les raisons d'un refus d'agrément. 


Article 5 


1. L’Etat accréditant, après due notification aux Etats 
accréditaires téressés, peut accréditer un chef de 
mission ou affecter un membre du personnel diploma- 
tique, suivant le cas, auprès de plusieurs Etats, à moins 
que l’un des Etats accréditaires ne s'y oppose expres- 
sément. 


2. Si l’Etat accréditant accrédite un chef de mission 
auprès d’un ou de plusieurs autres Etats, il peut établir 
une mission diplomatique dirigée par un chargé d’affai 
res ad interim dans chacun des Etats où le chef de la 
mission n'a pas sa résidence permanente. 

3. Un chef de mission cu un membre du personnel 


diplomatique de la mission peut représenter l’Etat ac- 
créditant auprès de toute organisation internationale. 


Article 6 


Plusieurs Etats peuvent accréditer la méme personne 
en qualité de chef de mission auprès d’un autre Etat, 
à moins que l’Etat accréditaire ne s’y oppose. 


Article 7 


Sous réserve des dispositions des articles 5, 8, 9 et 
11, VEtat accréditant nomme à son choix les membres 
du personnel de la mission. En ce qui concerne les 


attachés militaires, navals ou de l’air, l’Etat accrédi. 
taire peut exiger que leurs noms lui soient soumis à 
l'avance aux fins d'approbation. 


Article 8 


1. Les membres du personnel diplomatique de la 
mission auront en principe la nationalité de l’Etat ac- 
créditant. 

2. Les membres du personnel diplomatique de la 
mission ne peuvent étre choisis parmi les ressortissants 
de l’Etat accréditaire qu’avec le consentement de cet 
Etat, qui peut en tout temps le retirer. 


3. L'Etat accréditaire peut se réserver le méme droit 
en ce qui concerne les ressortissants d’un Etat tiers qui 
ne sont pas également ressortissants de l’Etat accré- 
ditant. 

Article 9 


1. L’Etat accréditaire peut, à tout moment et sans 
avoir à motiver sa décision, informer l’Etat accréditant 
que le chef ou tout autre membre du personnel diplo» 
matique de la mission est persona non grata ou que 
tout autre membre du personnel de la mission n'est 
pas acceptable. L’Etat accréditant rappellera alors la 
personne en cause ou mettra fin à ses fonctions auprès 
de la mission, selon le cas. Une personne peut étre 
déclarée non grata ou non acceptable avant d’arriver 
sur le territoire de l’Etat accréditaire. 


2. Si l'Etat accréditant refuse d’exécuter, ou n’ex& 
cute pas dans un délai raisonnable, les obligations qui 
lui incombent aux termes du paragraphe 1 du présent 
article, Etat accréditaire peut refuser de reconnaître à 
la personne en cause la qualité de membre de la mis- 
sion. 

Article 10 


1. Sont notifiés au Ministère des Affaires étrangèreg 
de l’Etat accréditaire ou à tel autre Ministère dont il 
aura été convenu: 

a) la nomination des membres de la mission, leur 
arrivée et leur départ définitif ou la cessation de leurs 
fonctions dans la mission; 

b) l’arrivée et le départ définitif d'une personne 
appartenant à la famille d'un membre de la mission, 
et, s’il y a lieu, le fait qu'une personne devient ou cesse 
d'étre membre de ia famille d'un membre de la mis- 
sion; 

c) l’arrivée et le départ définitif de domestiques 
privés au service des personnes visées à l’alinéa a) ci. 
dessus, et, s’il y a lieu, le fait qu'ils quittent le service 
desdites personnes; 

d) l'engagement et le congédiement de personnes 
résidant dans l’Etat accréditaire, en tant que membres 
de la mission ou en tant que domestiques privés ayant 
droit aux privilèges et immunités. 

2. Toutes les fois qu'il est possible, l’arrivée et le 
départ définitif doivent également faire l’objet d'une 
notification préalable. 


Article 11 


1. A défaut d’accord explicite sur l’effectif de la mis- 
sion, l'’Etat accréditaire peut exiger que cet effectif soit 
maintenu dans les limites de ce qu'il considère comme 
raisonnable et normal, eu égard aux circonstances et 
conditions qui règnent dans cet Etat et aux besoins de 
la mission en cause. 
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2. L'Etat accréditaire peut également, dans les mé- 
mes limites et sans discrimination, refuser d’'admettre 
i ; ; ; 


Article 12 


L’Etat accréditant ne doit pas, sans avoir obtenu au 
préalable le consentement exprès de l'Etat accréditaire, 
établir des bureaux faisant partie de la mission dans 
d'autres localités que celles où la mission elle-méme 
est établie. 

Article 13 


1. Le chef de la mission est'réputé avoir assumé ses 
fonctions dans l’Etat accréditaire dès qu'il a présenté 
ses lettres de créance cu dès qu'il a notifié son arrivée 
et qu’une copie figurée de ses lettres de créance a été 
présentée au Ministère des Affaires étrangères de l’Etat 
accréditaire, cu à tel autre Ministère dont il aura été 
convenu, selon la pratique en vigueur dans l'Etat ac- 
créditaire, qui doit étre appliquée d'une manière uni- 
forme. 

2. L'ordre de présentation des lettres de créance ou 
d'une copie figurée de ces lettres est déterminé par la 
date et l’heure d’'arrivée du chef de la mission. 


Article 14 


1. Les chefs de mission sont répartis en trois classes, 
à savoir: 


Article 19 


1. Si le poste de chef de ia mission est vacant, ou 
si le chef de ia mission est empéché d’exercer ses fonc- 
tions, un chargé d’affaires ad interim agit à titre pro- 
visoire comme chef de la mission. Le nom du chargé 
d’affaires ad interim sera notifié soit par le chef de la 
mission, soit, au cas où celui-ci est empéché de le 
faire, par le Ministère des Affaires étrangères de l’Etat 
accréditant, au Ministère des Affaires étrangères de 
l’Etat accréditaire au à tel autre Ministère dont il aura 
été convenu. 


2. Au cas où aucun membre du personnel diplomati» 
que de la mission n'est présent dans l’Etat accréditaire, 
un membre du personnel administratif et technique 
peut, avec le consentement de l’Etat accréditaire, étre 
désigné par l’Etat accréditant pour gérer les affaires 
administratives courantes de la mission. 


Article 20 
La mission et son chef ont le droit de placer le dra- 
peau et l'emblème de l’Etat accréditant sur les locaux 
de la mission, y compris la résidence du chef de la 
mission, et sur les moyens de transport de celui-ci. 


Article 21 
1. L'Etat accréditaire doit, soit faciliter l’acquisition 
sur son territoire, dans le cadre de sa législation, par 
l’Etat accréditant des locaux nécessaires à sa mission, 


près des chefs d’Etat et des autres chefs de missioni Soit aider l’Etat accréditant à se procurer des locaux 


ayant un rang équivalent; 


b) celle des envoyés, ministres ou internonces ac- 
crédités auprès des chefs Etat; 


d'une autre manière. 


2. Il doit également, s’il en est besoin, aider les mis- 
sions à obtenir des logements convenables pour leurs 


c) celle des chargés d’affaires accrédités auprès des | membres. 


Ministres des Affaires étrangères. 
2. Sauf en ce qui touche la préséance et l’étiquette, 


Article 22 
1. Les locaux de la mission sont inviolables. Il n’est 


aucune différence n'esi faite entre les chefs de mission] pas permis aux agents de l’Etat accréditaire d'y péné- 


en raison de leur classe. 


Article 15 


Les Etats conviennent de la classe è Iaquelle doivent 
appartenir les chefs de leurs missions. 


Article 16 


1. Les chefs de mission prennent rang dans chaque 
classe suivant la date et l'heure à laquelle ils ont assu- 
mé leurs fonctions conformément è l'article 13. 


2. Les modifications apportées aux lettres de créan- 
ce d'un chef de mission qui n'impliquent pas de chan- 
gements de classe n’affectent pas son rang de pré- 
séance. 


3. Le présent article n'’affecte pas les usages qui sont 


ou seraient acceptés par l'Etat accréditaire en ce qui 
concerne la préséance du représentant du Saint-Siège. 


Article 17 
L'ordre de préséance des membres du personnel di- 
plomatique de ia mission est notifié par le chef de mis- 
sion au Ministère des Affaires étrangères ou à tel autre 
Ministère dont il aura été convenu. 


Article 18 


Dans chaque Etat, la procédure à suivre pour la ré- 
ception des chefs de mission doit étre uniforme à 
l'égard che chaque classe. 


trer, sauf avec le consentement du chef de la mission. 

2. L’Etat accréditaire a l’obligation spéciale de pren- 
dre toutes mesures appropriées afin d'empécher que 
les locaux de la mission ne soient envahis ou endom- 


| magés, la paix de la mission troublée ou sa dignité 


amoindrie. 


3. Les locaux de la mission, leur ameublement et les 
autres objets qui s’'y trouvent, ainsi que les moyens 
de transport de la mission, ne peuvent faire l’objet 
d'aucune perquisition, réquisition, saisie ou’ mesure 
d’exécution. 

Article 23 


1. L'Etat accréditant et le chef de la mission sont 
exempts de tous impòts et taxes nationaux, régionaux 
ou communaux, au titre des locaux de la mission dont 
ils sont: propriétaires ou locataires, pourvu qu'il ne 
s’agisse pas d’impòts ou taxes percus en rémunération 
de services particuliers rendus. 

2. L’exemption fiscale prévue dans le présent article 
ne s’appligue pas à ces impòts et taxes lorsque, d’après 
la législation de l’Etat accréditaire, ils sont à la charge 
de la personne qui traite avec l’Etat accréditant ou 
avec le chef de la mission. 


Article 24 


Les archives et documents de la mission sont invio- 
lables à tout moment et en quelque lieu qu'ils se trou- 
vent. 
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Article 25 


L'Etat accréditaire accorde toutes facilités pour l’ac- 
complissement des fonctions de la mission. 


Article 26 


Sous réserve de ses lois et règlements relatifs aux 
zones dont l’accès est interdit ou réglementé pour des 
raisons de sécurité nationale, l'Etat accréditaire assure 
à tous les membres de la mission la liberté de dépla- 
cement et de circulation sur son territoire. 


Article 27 


1. L'Etat accréditaire permet et protège la libre com- 
munication de la mission pour toutes fins officielles. En 
communiquant avec le gouvernement ainsi qu'avec les 
autres missions et consulats de l’Etat accréditant, où 
qu'ils se trouvent, la mission peut employer tous les 
moyens de communication appropriés, y compris les 
courriers diplomatiques et les messages en code ou en 
chiffre. Toutefois, la mission ne peut installer et utili 
ser un poste émetteur de radio qu’avec l’assentiment 
de l’Etat accréditaire. 

2. La correspondance officielle de la mission est in- 
violable. L’expression « correspondance officielle » s’en- 
tend de toute la correspondance relative à la mission 
et à ses fonctions. 


3. La valise diplomatique ne doit étre ni ouverte ni 
retenue. 


4. Les colis constituant la valise diplomatique doi- 
vent porter des marques extérieures visibles de leur 
caractère et ne peuvent contenir que des documents 
diplomatiques ou des objets à usage officiel. 

5. Le courrier diplomatique, qui doit étre porteur 
d'un document officiel attestant sa qualité et précisant 
le nombre de colis constituant la valise diplomatique, 
est, dans l’exercice de ses fonctions, protégé par l’Etat 
accréditaire. Il jouit de l’inviolabilité de sa personne 
et ne peut éètre soumis à aucune forme d'’arrestation 
ou de détention. 

6. L'Etat accréditant, ou la mission, peut nommer 
des courriers diplomatiques ad hoc. Dans ce cas, les 
dispositions du paragraphe 5 du présent article seront 
également applicables, sous réserve que les immunités 
qui y sont mentionnées cesseront de s’apliquer dès 
que le courrier aura remis au destinataire la valise di- 
plomatique dont il a la charge. 


7. La valise diplomatique peut étre confiée au com- 
mandant d'un aéronef commercial qui doit atterir, à 
un point d’entrée autorisé. Ce commandant doit étre 
porteur d'un document officiel indiguant le nombre de 
colis constituant la valise, mais il n'est pas considéré 
comme un courrier diplomatique. La mission peut en- 
voyer un de ses membres prendre, directement et li- 
brement, possession de la valise diplomatique des mains 
du commandant de l’aéronef. 


Article 28 
Les droits et redevances pergus par la mission pour 
des actes officiels sont exempts de tous impòts et taxes. 


Article 29 


La personne de l'agent diplomatique est inviolable. 
Il ne peut étre soumis à aucune forme d'arrestation 
ou de détention. L'Etat accréditaire le traite avec le 


respect qui lui est dù, et prend toutes mesures appro- 
priées pour empécher toute atteinte à sa personne, sa 
liberté et sa dignité. 


Article 30 


1. La demeure privée de l’agent diplomatique jouit 
de la méème inviolabilité et de la méme protection que 
les locaux de la mission. 


2. Ses documents, sa correspondance et, sous réserve 
du paragraphe 3 de l'article 31, ses biens jouissent éga- 
lement de l’inviolabilité. 


Article 31 


1. L'agent diplomatique jouit de l’immunité de la 
juridiction pénale de l’Etat accréditaire. Il jouit égale- 
ment de l’'immunité de sa juridiction civile et adminis- 
trative, sauf s’il s’agit: 

a) d'une action réelle concernant un 'immeuble pri. 
vé situé sur le territoire de l’Etat accréditaire, à moins 
que l’agent diplomatique ne le possède pour le compte 
de l’Etat accréditant aux fins de la mission; 

b) d'une action concernant une succession, dans 
laquelle l'agent diplomatique figure comme exécuteur 
testamentaire, administrateur, héritier ou Iégataire, à 
titre privé et non pas au nom de l’Etat accréditant; 

c) d'une action concernant une activité profession» 
nelle ou commerciale, quelle qu'elle soit, exercée par 
l’agent diplomatique dans l’Etat accréditaire en dehors 
de ses fonctions officielles. 

2. L'agent diplomatique n’est pas obligé de donner 
son témoignage. 

3. Aucune mesure d'’exécution ne peut étre prise à 
l'égard de l’agent diplomatique, sauf dans les cas prévus 
aux alinéas a), b) et c) du paragraphe 1 du présent 
article, et pourvu que l'exécution puisse se faire sans 
qu'il soit porté atteinte à l'inviolabilité de sa personne 
ou de sa demeure. 

4. L'immunité de juridiction d’un agent diplomatique 
dans l’Etat accréditaire ne saurait exempter cet agent 
de la juridiction de l’Etat accréditant. 


Article 32 


1. L'’Etat accréditant peut renoncer à l’immunité de 
juridiction des agents diplomatiques et des personnes 
qui bénéficient de l'immunité en vertu de l’article 37, 


2. La renonciation doit toujours éètre expresse. 


3. Si un agent diplomatique ou une personne béné. 
ficiant de l’immunité de juridiction en vertu de l’ar- 
ticle 37 engage une procédure, il n'est plus recevable 
à invoquer l'immunité de juridiction è l’égard de toute 
demande reconventionnelle directement liée à la de- 
mande principale. 

4. La renonciation è l’immunité de juridiction pour 
une action civile ou administrative n’est pas censée 
impliquer la renonciation è l’immunité quant aux me- 
sures d’exécution du jugement, pour lesquelles une re- 
nonciation distincte est nécessaire. 


Article 33 


1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du 
présent article, l’agent diplomatique est, pour ce qui 
est des services rendus à l’Etat accréditant, exempté 
des dispositions de sécurité sociale qui peuvent étre en 
vigueur dans l’Etat accréditaire. 
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2. L'exemption prévue au paragraphe 1 du présent 
article s’'applique également aux domestiques privés 
qui sont au service exclusif de l’agent diplomatique, à 
condition 


a) qu'ils ne soient pas ressortissants de l’Etat ac-| 


créditaire ou n'y arent pas leur résidence perma- 
nente; et 

b) qu'ils soient soumis aux dispositions de sécu- 
rité sociale qui peuvent étre en vigueur dans l'Etat 
accréditant ou dans un Etat tiers. 

3. L'agent diplomatique qui a à son service des per- 
sonnes auxquelles l'exemption prévue au paragraphe 2 
du présent article ne s'applique pas doit observer les 
obligations que les dispositions de sécurité sociale de 
l'’Etat accréditaire imposent à l'employeur. 

4. L'’exemption prévue aux paragraphes 1 et 2 du pré- 
sent article n’exclut pas la participation volontaire au 
régime de sécurité sociale de l’Etat accréditaire pour 
gautant qu'elle est admise par cet Etat. 

5. Les dispositions du présent article n’affectent pas 
les accords bilatéraux ou multilatéraux relatifs à la 
sécurité sociale qui ont été conclus antérieurement et 
elles n'’empéchent pas la conclusion ultérieure de tels 
accords. 


+: 
ticle: 34 


L’agent diplomatique est exempt de tous impots et 
taxes, personnels ou réels, nationaux, regionaux, ou 
communaux, à l’exception: 


a) des 1mpòts indirecis d’une nature telle qui'ils| 


sont normalement incorporés dans le prix des marchan- 
dises ou des services; 

b) des impòts et taxes sur les biens 1mmeubles 
privés situés sur le territoire de l'Etat accréditaire, à 
moins que l’agent diplomatigue ne les possède pour le 
compte de l'Etat accréditant, aux fins de la mission; 
droits de succession pergus par l’Etat accré- 
ditaire, sous réserve des dispositions du paragraphe 4 
de l'article 39; 

d) des impòts et taxes sur les revenus privés qui 
ont leur source dans l’Etat accréditaire et des impòts 
sur le capita! prélevés sur les investissements effectués 
dans des entreprises commerciales situées dans l'Etat 
accréditaire; 

e) des impòts et taxes pergus en rémunération de 
services particuliers rendus; 

f) des droits d’enregistrement, de greffe, d'hypothé- 
que et de timbre en ce qui concerne les biens immo- 
biliers, sous réserve des dispositions de l’article 23. 


ci) das 
Cc) Ges 


Article 35 


L'Etat accréditaire doit exempter les agents diplo- 
matiques de toute prestation personnelle, de tout ser- 
vice public de quelque nature qu'il soit et des charges 
mmlitaires telles que les réquisitions, contributions cet 
logements militaires. 


Article 36 
1. Suivant les dispositions législatives et règlemen- 
taires qu'il peut adopter, l’Etat accréditaire accorde 
l’entrée et l'exemption de droits de douane, taxes et 
autres redevances connexes autres que frais d’entrepo- 
sage, de transport et frais afférents à des services ana- 
logues sur: 


a) les objets destinés è l’usage officiel de la 
mission; 


b) les objets destinés à l’usage personnel de l’agent 
diplomatique ou des membres de sa famille qui font 
partie de son menage, y compris ies effeis distinés à 
son installation. 

2. L'agent diplomatique est exempté de l'inspection 
de son bagage personnel, à moins qu'il n’'existe des 
motifs sérieux de croire qu'il contient des objets ne 
bénéficiant pas des exemptions mentionnées au para- 
graphe 1 du préscnt article, ou des objets dont l'im- 
portation ou l’exportation est interdite per la législa- 
tion ou soumise aux règlements de quarantaine de 
l’Etat accréditaire. En pareil cas, l’inspection ne doit 
se faire qu’en présence de l’agent diplomatique ou de 
son représentant autorisé. 


Article 37 


1. Les membres de la famille de l’'agent diplomatique 
qui font partie de son ménage bénéficient des privilèges 
et immunités mentionnés dans les articles 29 à 36, 
pourvu qu'ils ne soient pas ressortissants de l’Etat 
accréditaire. 

2. Les membres du personnel administratif et techni- 
que de la mission, ainsi que les membres de leurs fa- 
milles qui font partie de leurs ménages respectifs, béné- 
ticient, pourvu qu'ils ne soient pas ressortissanis de 
l'’Etat accréditaire ou n'y aient pas leur résidence per- 
manente, des privilèges et immunités mentionnés dans 
les articles 29 à 35, sauf que l’'immunité de Ia juridic- 
tion civile et administrative de l'Elal accréditaire men- 
tionnée au paragraphe i de l'article 3i ne s'applique 
pas aux actes accomplis en dehors de l’exercice de leurs 
fonctions. Ils benéficient aussi des privilèges mentionnés 
au paragraphe 1 de l’article 36 pour ce qui est des 
objets importés lors de leur première installation. 

3. Les membres du personnel de service de la mission 
qui ne pas ressortissanis de l’Etat accréditaire 
ou n'y ont pas leur résidence permanente bénéficient 
de l’immunité pour les actes accomplis dans l’exercice 
de leurs fonctions, et de l’'exemption des impòts et 
taxes sur les salaires qu’ils recoivent du fait de leurs 
services, ainsi que de l’exemption prévue è l'article 33, 

4. Les domestiques privés des membres de la mission 
qui ne sont pas ressortissants de l’Etat accréditaire ou 
n’y ont pas leur résidence permanente sont exemptés 
des impòts et taxes sur les salaires qu'’ils recoivent du 
fait de leurs services. A tous autres égards, ils ne béné- 
ficient des privilèges et immunités que dans la mesure 
admise par l’Etat accréditaire. Toutefois, l’Etat accré- 
ditaire doit exercer sa juridiction sur ces personnes de 
fason è ne pas entraver d'une manière excessive l’ac- 
complissement des fonctions de la mission. 


ca 
sont 


Article 38 


1. A moins que des privilèges et immunités supplé- 
mentaires n’aient été accordés par l’Etat accréditaire, 
l'agent diplomatique qui a la nationalité de l'Elat accré- 
ditaire ou y a sa résidence permanente ne bénéficie de 
l'immunité de juridiction et de l’inviolabilité que pour 
les actes officiels accomplis dans l’exercice de ses fonc- 
tions. 


2. Les autres membres du personnel de la mission 
et les domestiques privés qui sont ressortissants de l'Etat 
accréditaire ou qui y ont leur résidence permanente ne 
bénéficient des privilèges et immunités que dans la me- 
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sure où cet Etat les leur reconnaît. Toutefois, l’Etat 
accréditaire doit exercer sa juridiction sur ces person- 
nes de facon à ne pas entraver d'une manière excessive 
l’accomplissement des fonctions de la mission. 


Article 39 


1. Toute personne ayant droit aux privilèges et im- 
munités en bénéficie dès qu'elle pénètre sur le territoire 
de l'Etat accréditaire pour gagner son poste ou, si elle 
se trouve déjà sur ce territoire, dès que sa nomination 
a été notifiée au Ministère des Affaires étrangères ou 
à tel autre Ministère dont il aura été convenu. 


2. Lorsque les fonctions d’une personne bénéficiant 
des privilèges et immunités prennent fin, ces privilèges 
et immunités cessent normalement au moment où cette 
personne quitte le pays, ou à l’expiration d'un délai 
rarsonnable qui lui aura été accordé è cette fin, mais ils 
subsistent jusqu'à ce moment, méme en cas de conflit 
armé. Toutefois, l’immunité subsiste en ce qui concerne 
les actes accomplis par cette personne dans l’exercice 
de ses fonctions comme membre de la mission. 


3. En cas de décès d'un membre de la mission, les 
membres de sa famille continuent de jouir des privilè- 
ges et immunités dont ils bénéficient, jusqu'à l'expira- 
tion d’un délai raisonnable leur permettant de quitter 
le territoire de l’Etat accréditaire. 


4. En cas de décès d'un membre de la mission qti 
n'est pas ressortissant de l'Etat accréditaire ou n'y a 
pas sa résidence permanente ou d’un membre de sa 
famille qui fait partie de son ménage, l’Etat accrédi- 
taire permet le retrait des biens meubles du défunt, à 
l'exception de ceux qui auront été acquis dans le pays 
et qui font l’objet d’une prohibition d’exportation au 
moment de son décès. Il ne sera pas prélevé de droits 
de succession sur les biens meubies dont la présence 
dans l’Etat accréditaire était due uniquement à la pré- 
sence dans cet Etat du défunt en tant que membre de 
la mission ou membre de la famille d'un membre de la 
mission. 


Article 40 


1. Si l’agent diplomatique traverse le territoire ou 
se trouve sur le territoire d’un Etat tiers, qui lui a 
accordé un visa de passeport au cas où ce visa est 
requis, pour aller assumer ses fonctions ou rejoindre 
son poste, ou pour rentrer dans son pays, l’Etat tiers 
lui accordera l’inviolabilité et toutes autres immunités 
nécessalres pour permettre son passage ou son retour. 
Il fera de méme pour les membres de sa famille béné- 
ficiant des privilèges et immunités qui accompagnent 
l’agent diplomatique ou qui voyagent séparément pour 
le rejoindre ou pour rentrer dans leur pays. 

2. Dans des conditions similaires à celles qui sont 
prévues au paragraphe 1 du présent article, les Etat 
tiers ne doivent pas entraver le passage sur leur terri- 
toire des membres du personnel administratif et techni- 
que ou de service de la mission et des membres de leur 
famille. 


3. Les Etats tiers accordent à la correspondance et 
aux autres communications officielles en transit, y com- 
pris les messages en code ou en chiffre, la mème liberté 
et protection que l'Etat accréditaire. Ils accordent aux 
courriers diplomatiques, auxquels un visa de passeport 
a été accordé si ce visa était requis, et aux valises diplo- 


matiques en transit la méme inviolabilité et la mème 
protection que l’Etat accréditaire est tenu de leur ac- 
corder. 


4. Les obligations des Etats tiers en vertu des para- 
graphes 1, 2 et 3 du présent article s’appliquent égale- 
ment aux personnes respectivement mentionnées dans 
ces paragraphes, ainsi qu'aux communications officiel- 
les et aux valises diplomatiques lorsque leur présence 
sur le territoire de l’Etat tiers est due à la force 
majeure. 


Article 41 


1. Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, 
toutes les personnes qui bénéficient de ces privilèges 
et immunités ont le devoir de respecter les lois et règle- 
ments de l’Etat accréditaire. Elles ont également le de- 
voir de ne pas s'immiscer dans les affaires intérieures 
de cet Etat. 

2. Toutes les affaires officielles traitées avec l’Etat 
accréditaire, confiées à la mission par l’Etat accréditant, 
doivent étre traitées avec le Ministère des Affaires 
étrangères de l’Etat accréditaire ou par son intermé- 
diaire, ou avec tel autre ministère dont il aura été 
convenu. 


3. Les locaux de la mission ne seront pas utilisés 
d'une manière incompatible avec les fonctions de la mis- 
sion telles qu’elles sont énoncées dans la présente Con- 
vention, ou dans d’autres règles du droit international 
général, ou dans les accords particuliers en vigueur 
entre l’Etat ‘accréditant et l’Etat accréditaire, 


Article 42 


L'agent diplomatique n’exercera pas dans l’Etat accré- 
ditaire une activité professionnelle ou commerciale en 
vue d'un gain personnel. 


Article 43 


Les fonctions d’un agent diplomatique prennent fin 
notamment: 

a) par la notification de l’Etat accréditant à l’Etat 
accréditaire que les fonctions de l’agent diplomatique 
ont pris fin; 

b) par la notification de l’Etat accréditaire à l’Etat 
accréditant que, conformément au paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 9, cet Etat refuse de reconnaître l’agent diploma- 
tique comme membre de la mission. 


Article 44 


L'Etat accréditaire doit, méme en cas de conflit armé, 
accorder des facilités pour permettre aux personnes 
bénéficiant des privilèges et immunités, autres que les 
ressortissants de l’Etat accréditaire, ainsi qu’aux mem. 
bres de la famille de ces personnes, quelle que soit 
leur nationalité, de quitter son territoire dans les meil. 
leurs délais. Il doit en particulier, si besoin est, mettre 
à leur dispositions les moyens de transport nécessaires 
pour eux-mémes et pour leurs biens. 


Article 45 


Fn cas de rupture des relations diplomatiques entre 
deux Etats, ou si une mission est rappelée définitive- 
ment ou temporairement: 

a) VEtat accréditaire est tenu, méme en cas de 
conflit armé, de respecter et de protéger les locaux de 
la mission, ainsi que ses biens et ses archives; 
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b) l’Etat accréditant peut confier la garde des lo- 
caux de la mission, avec les biens qui s’y trouvent, ainsi 


T+a fiopc neccr n , 
Itat tici acccepta le pour i 


Tin 
uLAL 


que ies archives, à un 
accréditaire; 

c) l'Etat accréditant peut confier la protection de 
ses intéréts et de ceux de ses ressortissants à un Etat 


tiers acceptable pour l’Etat accréditaire. 


Article 46 


Avec le consentement préalable de l’Etat accréditaire, 
et sur demande d'un Etat tiers non représenté dans cet 
Etat, l'Etat accréditant peut assumer la protection tem- 
poraire des intéréèts de l'Etat tiers et de ses ressortis- 
sants. 

Article 47 


1. En appliquant les dispositions de la présente Con- 
vention, l’Etat accréditaire ne fera pas de discrimina- 
tion entre les Etats. 


2. Toutefois, ne seront pas considérés comme discri- 
munatoires: 

a) le fait pour l'Etat accréditaire d’appliquer res- 
triclivement l’une des dispositions de la présente Con- 
vention parce qu'elle est ainsi appliquée à sa mission 
dans l’Etat accréditant; 

b) le fait pour des Etats de se faire mutuellement 
bénéficier, par coutume ou par voie d’accord, d'un trai- 
tement plus favorable que ne le requièrent les dispo- 
sitions de la présente Convention. 


Article 48 


La présente Convention sera ouverte à la signature 
de tous les Etats Membres de l’Organisation des Na- 
tions Unies ou d'une institution spécialisée, ainsi que 
de tout Etat partie au Statut de la Cour internationale 
de Justice et de tout autre Etat invité par l’Assemblée 
générale de l'Organisation des Nations Unies à devenir 
partie à la Convention, de la manière suivante: jusqu'au 
31 octobre 1961, au Ministère fédéral des Affaires étran- 
gères d'Autriche et ensuite, jusqu’au 31 mars 1962, au 
Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York. 


Article 49. 


La présente Convention sera ratifiée. Les instruments 
de ratification seront déposés auprès du Secrétaire gé- 
néral de l’Organisation des Nations Unies. 


Article 50 


La présente Convention restera ouverte è l'adhésion 
de tout Etat appartenant è l'une des quatre catégories 
mentionnées à l'article 48. Les instruments d’adhésion 
seront déposés auprès du Secrétaire général de l’Orga- 
nisation des Nations Unies. 


Article 51 


1. La présente Convention entrera en vigueur le tren- 
tieme jour qui suivra la date du depòt auprès du Secré- 
taire général de l’Organisation des Nations Unies du 
vingt-deuxième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Conven- 
tion ou y adhéreront après le dépét du vingt-deuxième 
instrument de ratification ou d'adhésion, la Convention 
centrera en vigueur le trentième jour après le dépéòt par 
cet Etat de son instrument de ratification ou d’adhésion. 


Article 52 


Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies notifiera à tous les Etats appartenant à l’une des 
quatre catégories mentionnées à l'article 48: 

a) les signatures apposées à la présente Convention 
et le dépòt des instruments de ratification ou d’'adhé- 
sion, conformément aux articles 48, 49 et 50; 

b) la date à laquelle la présente Convention entrera 
en vigueur, conformément à l'article 51. 


Article 53 


L’original de la présente Convention, dont les textes 
anglais, chinois, espagnol, frangais et russe font égale- 
ment foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, qui en fera tenir copie 
certifiée conforme à tous les Etats appartenant à l’une 
des quatre catégories mentionnées à l'article 48. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dù- 
ment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé la présente Convention. 


FarT à Vienne, le dix-huit avril mil neuf cent soixante 
et un. 


Pour l'Afghanistan: 


Pour l’Albanie: 
S. CARGANI 

Pour l’Argentine: 
C. BoLLINI SHAW 


Pour l’Australie: 


Pour l’Autriche: 
KREISKY 

Pour la Belgique: 
G. DELCOIGNE 

Pour la Bolivie: 


le 23 ociobre 


Pour le Brésil: 
J. pe Souza LEAO 


Pour la Bulgarie: 
Iv. DASKALOV 
Y. GOLÉMANOV 


Pour la Birmanie: 


Pour la République Socialiste Soviétique de Biélorussie: 
S. SHARDYKO 


Pour le Cambodge: 

Pour le Cameroun: 

Pour le Canada: 

Pour la République Centrafricaine: 


Pour Ceylan: 
R. S. S. GUNEWARDENE 


Pour le Tchad: 


Pour le Chili: 
Luis MeLo LEcAROS 
Pour la Chine: 
Hu Ching-yu 
CuHenN Tai-chu 
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Pour la Colombie: 
M. AcupeLo G. 
Antonio BAYONA 


Pour le Congo (Brazzaville): 


Pour le Congo (Leopoldville): 
J. KAHAMBA 


Pour le Costa Rica: 
Pour Cuba: 
Pour Chypre: 


Pour la Tchécoslovaquie: 
Dr. Richard JEZEK 
Pour le Dahomey: 


Pour le Danemark: 
H. H. ScHRODER 


Pour la République Dominicaine: 


Pour l’Equateur: 


Avec réserve aux paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 37. 
N. M. Ponce 


Pour le Salvador: 
Pour l'Ethiopie: 


Pour la République fédérale d’Allemagne: 
Werner DANKWORT 


Pour la Fédération de Malaisie: 


Pour la Finlande: 
Otso WARTIOVAARA 


Pour la France: 


le 20 octobre 1961 


Pour le Gabon: 


Pour le Ghana: 
E. O. ASAFU-ADJAYE 
E. Kodjoe Dapzie 


Pour la Grèce: 


Pour le Guatemala: 
Francisco LINARES ARANDA 


Pour la Guinée: 
Pour Haiti: 


Pour le Saint-Siège: 
Sac. Agostino CASAROLI 
Sac. Ottavio DE LIva 


Pour le Honduras: 


Pour la Hongrie: 
Ustor Endre 


Pour l’Islande: 
Pour l’Inde: 


Pour l’Indonésie: 


Pour l'Iran: 
Prof. Dr. A. MATINE-DAFTARY 


27 mai 19611 


Pour l’Irak: 
Pour l’Irlande: 


T.J. HoRAN 
D. P. WALDRON 


Pour Israél: 
Joseph LINTON 


Pour l’Italie: 

Pour la Céte-d'Ivoire: 
Pour le Japon: 

Pour la Jordanie: 
Pour le Koweiti 

Pour le Laos: 


Pour le Liban: 
E. DONATO 


Pour le Libéria: 
N. BARNES 


Pour la Libye: 


Pour le Liechtenstein: 
Heinrich Prinz von LIECHTENSTRBIN 


Pour le Luxembourgi 

Pour Madagascar: 

Pour le Mali: 

Pour le Mexique: 
Carlos Dario OJEDA 


Federico A. MARISCAL 
Manuel CABRERA 


Pour Monaco: 

Pour le Maroc: 

Pour le Népal: 

Pour les Pays-Bas: 

Pour la Nouvelle-Zélander 
Pour le Nicaragua: 

Pour le Niger: 

Pour la Nigéria: 


Pour la Norvège: 
Egil AMILIE 


Pour le Pakistan: 


Pour le Panama: 
J. E. LEFEVRE 


Pour le Paraguay: 
Pour le Pérou: 


Pour les Philippiness 
Roberto REGALA 
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Pour la Pologne: 
Henryk BIRECKI 
Miroslaw GASIOROWSKI 


Pour le Portugal: 
Pour la République de Corée: 
Pour la République du Viet-Nam: 


Pour la Roumanie: 
DIMITRIU 


Pour Saint-Marin: 
Dr. Will MULLER-FEMBECK 
Pour l’Arabie Saoudite: 


25. X. 1961 


Pour le Sénégal: 
L. BoIssIER-PALUN 


Pour la Somalie: 
Pour l’Espagne: 
Pour le Soudan: 


Pour la Suède: 

Z. PzyByszEwSsKkI WeSTRUP 
Pour la Suisse: 

Paul RUEGGER 
Pour la Thailande: 

O. VANIEKUI 


LELLO] 96 £ 


30 octobre 1 
Pour le Togo: 


Pour la Tunisie: 
Pour la Turquie: 


Pour la République Socialiste Soviétique d'Ukraine: 
K. ZABIGAILO 


Pour l'’Union Sud-Africaine: 


Pour l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques: 
TUNKIN 


Pour la République Arabe Unie: 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord: 
Patrick DEAN 
Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
H. FREEMAN MATTHEWS 
Pour la Haute-Volta: 


December 11, 1961 


June 29, 1961 


Pour l'Uruguay: 

Nelson IrINIZ Casas 
Pour le Venezuela: 

Ramòon CARMONA 
avec les reserves en pli accompagné: 

Au nom du gouvernement que je représente, je for- 
mule les réserves suivantes è la Convention de Vienne 
sur les relations diplomatiques: 

1) Conformément è l'article 2 du décret-loi du 23 
mai 1876, le Venezuela n'admet pas qu'une méme per- 
sonne exerce à la fois des fonctions diplomatiques et 
consulaires; par conséquent, il ne peut accepter le pa- 
ragraphe 2 de l’article 3 de la Convention précitée. 


2) La législation vénézuélienne en vigueur n'admet 
pas l’octroi de privilèges et immunités au personnel 
technique et administratif ni au personnel de service; 
par conséquent, le Venezuela ne peut accepter les dis- 
positions des paragraphes 2, 3 et 4 de l’article 37 de 
ladite Convention. 

3) D'après la Constitution du Venezuela, tous les 
nationaux sont égaux devant la loi et aucun d’eux ne 
peut jouir de privilèges spéciaux; par conséquent, le 
Venezuela fait une réserve formelle au sujet de l'article 
38 de la Convention. 


Vienne, le 18 avril 1961 
Ramòbn CARMONA 
Représentant de la République de Venezuela 


Pour le Yémen: 


Pour la Yougoslavie: 
Sous la réserve de ratification 
Milan Barros 
Lazar LILIC 


CONVENTION DE VIENNE SUR LES RELATIONS DIPLOMATIQUES 


| PROTOCOLE DE SIGNATURE FACULTATIVE 
CONCERNANT L'ACQUISITION DE LA NATIONALITE 


Les Etats parties au présent Protocole et à la Con- 
ivention de Vienne sur les relations diplomatiques, ci- 

après dénommée « la Convention », qui a été adoptée 
par la Conférence des Nations Unies tenue è Vienne 
du 2 mars au 14 avril 1961, 

Exprimant leur désir d’établir entre eux des normes 
relatives à l'acquisition de la nationalité par les membres 
de leurs missions diplomatiques et les membres des 
familles de ceux-ci qui foni partie de leur ménage, 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


Article premier 


Aux fins du présent Protocole, l’expression « membres 
de la mission », a le sens qui lui est donné dans l’ali- 
néa b) de l'article premier de la Convention, c'est-à-dire 
qu'elle s'entend « du chef de la mission et des membres 
du personnel de la mission ». 


Article II 


Les membres de la mission qui n’ont pas la natio- 
nalité de l'Etat accréditaire et les membres de leur 
famille qui font partie de leur ménage n’acquièrent pas 
la nationalité de cet Etat par le seul effet de sa légis- 
lation. 


Article III 


Le présent Protocole sera ouvert à la signature de 
tous les Etats qui deviendront Parties à la Convention, 
de la manière suivante: jusqu'au 31 octobre 1961 au 
Ministère fédéral des Affaires étrangères d’'Autriche, et 
ensuite, jusqu’au 31 mars 1962, au Siège de l’Organi- 
sation des Nations Unies à New York. 


Article IV 


Le présent Protocole sera ratifié. Les instruments de 
ratification seront déposés auprès du Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies. 
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Article V 


Le présent Protocole restera ouvert à l’adhésion de 
tous les Etats qui deviendront Parties à la Convention. 
Les instruments d’adhésion seront déposés auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 


Article VI 


1. Le présent Protocole entrera en vigueur le méme 
jour que la Convention ou, si cette seconde date est 
plus éloignée, le trentième jour suivant la date de dé- 
péòt du second instrument de ratification du Protocole 
ou d’adhésion à ce Protocole auprès du Secrétaire gé- 
néral de l’Organisation des Nations Unies. 

2. Pour chaque Etat qui ratifiera le présent Proto- 
cole ou y adhérera après son entrée en vigueur confor- 
mément au paragraphe 1 du présent article, le Proto- 
cole entrera en vigueur le trentième jour après le dé- 
pòt par cet Etat de son instrument de ratification ou 
d'adhésion. 

Article VII 


Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies notifiera à tous les Etats qui peuvent devenir 
Parties à la Convention: 

a) les signatures apposées au présent Protocole et 
le dépòt des instruments de ratification ou d’adhésion, 
conformément aux articles III, IV et V; 

b) la date è laquelle le présent Protocole entrera 
en vigueur, conformément à l’article VI. 


Article VIII 


L'original du présent Protocole, dont les textes an- 
glais, chinois, espagnol, frangais et russe font également 
foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l’Or- 
ganisation des Nations Unies, qui en adressera des co- 
pies certifiées conformes à tous les Etats visés à l’ar- 
ticle III. 


En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dù- 
ment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Protocole. 


Fait à Vienne, le dix-huit avril mil neuf cent soixante 
et un. 


Pour l'Afghanistan: 
Pour l’Albanie: 


Pour l’Argentine: 
D. Adolfo BALTASAR ESTÉVEZ 


Pour l’Australie: 


25 octobre 1961 


Pour l’Autriche: 
Pour la Belgique: 
Pour la Bolivie: 
Pour le Brésil: 
Pour la Bulgarie: 
Pour la Birmanie: 


Pour la République Socialiste Soviétique de 
russie: 


Pour le Cambodge: 


Pour le Cameroun: 
Pour le Canada: 
Pour la République Centrafricaine: 
Pour Ceylan: 
Pour le Tchad: 
Pour le Chili: 
Pour la Chine: 
Hu Ching-yu 
CHEN. Tai-chu 
Pour la Colombie: 
Pour le Congo (Brazzaville): 
Pour le Congo (Léopoldville): 
Pour le Costa Rica: 
Pour Cuba: 
Pour Chypre: 
Pour la Tchécoslovaquie: 


Pour le Dahomey: 


Pour le Danemark: 
H. H. ScHRODER 


Pour la République Dominicaine: 

Pour l’Equateur: 

Pour le Salvador: 

Pour l’Ethiopie: 

Pour la République fédérale d’Allemagne: 
Pour la Fédération de Malaisie: 


Pour la Finlande: 
Otso WARTIOVAARA 


Pour la France: 


Le 20 octobre 1961 


Pour le Gabon: 
Pour le Ghana: 


E. O. ASAFU-ADIAYR 
E. Kodjoe DADZIE 


Pour la Grèce: 
Pour le Guatemala: 
Pour la Guinée: 


Pour Haiti: 


Biélo- | Pour le Saint-Siège: 
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Pour le Honduras: 


Pour lu Hoigrie: 
Pour l’Islande: 
Pour l'Inde: 
Pour l'Indonésie: 


Pour l'Iran: 
Prof. Dr. A. MATINE-DAFTARY 


Pour l’Irak: 


27 mai 1961 


Pour l’Irlande: 

Pour Israel: 

Pour l’Italie: 

Pour la Céte-d'Ivoire: 

Pour le Japon: 

Pour ia Jordanie: 

Pour le Kowcit: 

Pour 
"E. Donato 

Pour le Libéria: 

Pour la Libye: 

Pour ie Liechtensiein: 

Pour le Luxembourg: 

Pour Madagascar: 

Pour le Mali: 

Pour le Mexique: 

Pour Monaco: 

Pour le Maroc: 

Pour le Népal: 

Pour les Pays-Bas: 

Pour la Nouvelle-Zélande: 

Pour le Nicaragua: 

Pour le Niger: 

Pour la Nigéria: 

Pour la Norvège: 


Egil AMLIE 
Pour le Pakistan: 
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Pour le Panama: 


Pour le Parnoenav: 
Pour le Paraguay: 


Pour le Pérou: 


Pour les Philippines: 
Roberto REGALA 


Pour la Pologne: 


Oct. 20, 1961 


Pour le Portugal: 

Pour la République de Corée: 
Pour la République du Viet-Nam: 
Pour la Roumanie: 

Pour Saint-Marin: 

Pour l’Arabie Saoudite: 


Pour le Sénégal: 
L. BoIssIER-PALUN 
Pour la Somalie: 


Pour l'Espagne: 
Pour le Soudan: 


(722999 la Suède: 
Z. PRZYBYSZEWSKI WESTRUP 
Potr la Suisse: 


Pour la Thailande: 
O. VANIKKUL 
| Pour le Togo: 


30 octobre 1961 


Pour la Tunisie: 

Pour la Turquie: 

| Pour la République Socialiste Soviétique d'Ukraine: 
Pour l’Union Sud-Africaine: 

Pour l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques: 
Pour la République Arabe Unie: 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord: 


Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
Pour la Haute-Volta: 

Pour l'Uruguay: 

Pour le Venezuela: 

Pour le Yémen: 


Pour la Yougoslavie: 
Sous la réserve de ratification 
Milan BARTO$ 
Lazar LILIé 
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CONVENTION DE VIENNE SUR LES RELATIONS DIPLOMATIQUES 


PROTOCOLE DE SIGNATURE FACULTATIVE CON- 
CERNANT LE REGLEMENT OBLIGATOIRE DES 
DIFFERENDS 


Les Etats parties au présent Protocole et à la Con- 
vention de Vienne sur les relations diplomatiques, ci- 
après dénommée «la Convention », qui a été adoptée 
par la Conférence des Nations Unies tenue à Vienne 
du 2 mars au 14 avril 1961, 

Exprimant leur désir de recourir, pour ce qui les 
concerne, à la juridiction obligatoire de la Cour inter- 
nationale de Justice pour la solution de tous différends 
touchant l’interprétation ou l’application de la Conven- 
tion, à moins qu'un autre mode de règlement n’ait été 
accepté d'un commun accord par les Parties dans un 
délai raisonnable, 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


Article premier 


Les différends relatifs à l'interprétation ou A l’appli- 
cation de la Convention relèvent de la compétence obli- 
gatoire de la Cour internationale de Justice, qui, à ce 
titre, pourra étre saisie par une requéte de toute partie 
au différend qui sera elle-mème Partie au présent Pro- 
tocole. 


Article II 


Les parties peuvent convenir, dans un délai de deux 
mois après netification par une partie à l’autre qu’il 
existe à son avis un litige, d’adopter d'un commun ac- 
cord, au lieu du recours à la Cour internationale de 
Justice, une procédure devant un tribunal d’arbitrage. 
Ce délai étant écoulé, chaque partie peut, par voie de 
requéte, saisir la Cour du différend. 


Article III 


1. Les parties peuvent également convenir d’un com- 
mun accord, dans le méme délai de deux mois, de re- 
courir à une procédure de conciliation avant d’en ap- 
peler à la Cour internationale de Justice. 

2. La Commission de conciliation devra formuler ses 
recommandations dans les cinq mois suivant sa cons- 
titution. Si celles-ci ne sont pas acceptées par les par- 
ties au litige dans l’espace de deux mois après leur 
énoncé, chaque partie sera libre de saisir la Cour du 
différend par voie de requéte. 


Article IV 


Les Etats parties à la Convention, au Protocole de 
signature facultative concernant l’acquisition de la na- 
tionalité et au présent Protocole peuvent à tout mo- 
ment déclarer étendre les dispositions du présent Pro- 
tocole aux différends résultant de l'interprétation ou de 
l’application du Protocole de signature facultative con- 
cernant l'acquisition de la nationalité. Ces déclarations 
seront notifiées au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. 


Article V 


Le présent Protocole sera ouvert è la signature de 
tous les Etats qui deviendront Parties à la Convention, 
de la manière suivante: jusqu'au 31 octobre 1961 au 
Ministère fédéral des Affaires étrangères d’Autriche, et 
ensuite, jusqu'au 31 mars 1962, au Siège de l’Organisa- 
tion des Nations Unies à New York. 
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Article VI 


Le présent Protocole sera ratifié. Les instruments de 
ratification seront déposés auprès du Secrétaire géné- 
ral de l’Organisation des Nations Unies. 


Article VII 


Le présent Protocole restera ouvert à l’adhésion de 
tous les Etats qui deviendront Parties à la Convention. 
Les instruments d’adhésion seront déposés auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 


Article VIII 


1. Le présent Protocole entrera en vigueur le méme 
jour que la Convention ou, si cette seconde date est 
plus éloignée, le trentième jour suivant la date de dé- 
pòt du second instrument de ratification du Protocole 
ou d'adhésion à ce Protocole auprès du Secrétaire gé- 
néral de l’Organisation des Nations Unies. 

2. Pour chaque Etat qui ratifiera le présent Proto- 
cole ou y adhérera après son entrée en vigueur, con- 
formément au paragraphe 1 du présent article, le Pro- 
tocole entrera en vigueur le trentième jour après le 
dépòt par cet Etat de son instrument de ratification 
ou d’adhésion. 


Article IX 


Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies notifiera à tous les Etats qui peuvent devenir 
Parties à la Convention: 

a) les signatures apposées au présent Protocole et 
le dép6t des instruments de ratification ou d'adhésion, 
conformément aux articles V, VI et VII; 

b) les déclarations faites conformément èà l'article 
IV du présent Protocole; 

c) la date à laquelle le présent Protocole entrera 
en vigueur, conformément à l’article VIII. 


Article X 


L'original du présent Protocole, dont les textes an- 
glais, chinois, espagnol, francais et russe font égale- 
ment foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, qui en adressera des 
copies certifiées conformes à tous les Etats visés à l’ar- 
ticle V. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dl- 
ment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Protocole. 


Fait à Vienne, le dix-huit avril mil neuf cent soixante 
et un. 


Pour l’Afghanistan: 
Pour l’Albanie: 
Pour l’Argentine: 
Pour l’Australie: 


Pour l’Autriche: 
KREISKY 


Pour la Belgique: 
G. DELCOIGNE 


Pour la Bolivie: 


le 23 octobre 1961 
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Pour le Brésil: 
Pour ia Buiganie: 


Pour la Birmanie: 


Pour la République Socialiste Soviétique de Biélo- 


russie: 
Pour le Cambodge: 
Pour le Cameroun: 
Pour le Canada: 
Pour la République Centrafricaine: 
Pour Ceylan: 
Pour le Tchad: 
Pour le Chili: 
Pour la Chine: 
Hu Ching-yu 


CHeN Tai-chu 


Pour la Colombie: 
M. Acunrro G. 
Antonio BAYONA 


Pour le Congo (Léopoldville): 
Pour le Costa Rica: 

Pour Cuba: 

Pour Chypre: 

Pour la Tchécoslovaguie: 
Pour le Dahomey: 


Pour le Danemark: 
H. H. ScHRODER 


Pour la République Dominicaine: 
Pour l'Equateur: 

N. M. Ponce 
Pour le Salvador: 


Pour l’Ethiopie: 


Pour la République fédérale d'Allemagne: 


Werner DANKWORT 
Pour la Fédération de Malaisie: 


Pour la Finlande: 
Olso WARTIOVAARA 
Pour la France: 


n . Vani ‘ 
f'ULiù iI€ GADON: 
Potr le Ghana: 


E. O. ASAFU-ADJAYE 
E. Kodjoe Dapzig 


le 20 octobre 1961 


Pour la Grèce: 
Pour le Guaiemaia: 
Pour la Guinée: 
Pour Haiti: 

Pour le Saint-Siège: 
Pour le Honduras: 
Pour la Hongrie: 
Pour l’Islande: 
Pour l’Inde: 

Pour l’Indonésie: 


Pour l'Iran: 
Prof. Dr. A. MATINE-DAFTARY 


Pour l’Irak: 


Pour l’Irlande: 
i T.J. HORAN 
D. P. WALDRON 
Pour Israèl: 
| Joseph LiNTON (ad referendum) 


Eee l’Italie: 


Pour la Còte-d’Ivoire: 


Pour le Japon: 
Pour la Jordanie: 


| 
Pour le Koweit: 
Pour le Laos: 


Pour le Liban: 
E. DONATO 


Pour le Libéria: 
Pour la Libye: 


Pour le Liechtenstein: 
Heinrich Prinz von LIECHTENSTEIN 


Pour le Luxembourg: 
Pour Madagascar: 
Pour le Mali: 

Pour le Mexique: 
Pour Monaco: 

Pour le Maroc: 

Pour le Népal: 


Pour les Pays-Bas: 


27 mai 1961 
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Pour la Nowvelle-Zélande: 
Pour le Nicaragua: 

Pour le Niger: 

Pour la Nigéria: 


Pour la Norvège: 
Egil AMLIE 
Pour le Pakistan: 


Pour le Panama: 
Pour le Paraguay: 
Pour le Pérou: 


Pour les Philippines: 
Roberto REGALA 


Pour la Pologne: 


Oct. 20, 1961 


Pour le Portugal: 

Pour la République de Corée: 
Pour la République du Viet-Nam: 
Pour la Roumanie: 

Pour Saint-Marin: 

Pour l’Arabie Saoudite: 

Pour le Sénégal: 

Pour la Somalie: 

Pour l’Espagne: 

Pour le Soudan: 


Pour la Suède: 
Z. PRZYBYSZEWSKI WESTRUP 


Pour la Suisse: 
Paul RUEGGER 


Pour la Thailande: 

Pour le Togo: 

Pour la Tunisie: 

Pour la Turquie: 

Pour la République Socialiste Soviétique d'Ukraine: 
Pour l’Union Sud-Africaine: 

Pour l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques: 


Pour la République Arabe Unie: 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord: 
Patrick DEAN 


Pour les Etats-Unis d’Amérique: 
H. FREEMAN MATTHEWS 


Pour la Haute-Volta: 


June 29, 1961 


Pour l'Uruguay: 
Pour le Venezuela: 
Pour le Yémen: 


Pour la Yougoslavie: 
Sous réserve de ratification 
Milan Bartos 
Lazar LiLIé 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
FANFANI 


Convenzione sulle relazioni consolari - Protocollo relativo 
all'acquisto della nazionalità - Protocollo concernente il 
regolamento obbligatorio delle controversie (Vienna, 
24 aprile 1963). 


CONVENTION DE VIENNE 
SUR LES RELATIONS CONSULAIRES 


Les Etats parties à la présente Convention, 

Rappelant que, depuis une époque reculée, des rela- 
tions consulaires se sont établies entre les peuples, 

Conscients des Buts et des Principes de la Charte des 
Nations Unies concernant l’égalité souveraine des Etats, 
le maintien de la paix et de la sécurité internationales 
et le développement de relations amicales entre les na- 
tions, 

Considérant que la Conférence des Nations Unies sur 
les relations et immunités diplomatiques a adopté la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques 
qui a été ouverte è la signature le 18 avril 1961, 

Persuadés qu’une convention internationale sur les 
relations, privilèges et immunités consulaires contribue- 
rait elle aussi à favoriser les relations d’amitié entre les 
pays, quelle que soit la diversité de leurs régimes cons- 
titutionnels et sociaux, 

Convaincus que le but desdits privilèges et immunités 
est non pas d’avantager des individus mais d’assurer 
l’accomplissement efficace de leurs fonctions par les 
postes consulaires au nom de leurs Etats respectifs, 

Affirmant que les règles du droit international coutu- 
mier continueront à régir les questions qui n’ont pas 
été expressément réglées dans les dispositions de la 
présente Convention, 


Sont convenus de ce qui suit: 


Article premier 
Definitions 

1. Aux fins de la présente Convention, les expressions 

suivantes s'entendent comme il est précisé ci-dessous: 

a) l’expression « poste consulaire » s’entend de tout 

consulat général, consulat, vice-consulat ou agence con- 
sulaire; 

b) l’expression « circonscription consulaire » s’en- 

tend du territoire attribué è un poste consulaire pour 


December 11, 1961|l’exercice des fonctions consulaires; 
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c) l’expression « chef de poste consulaire » s’entend 
de la personne chargée d’agir en cette qualité; 

d) l’expression « fonctionnaire consulaire » s'entend 
de toute personne, y compris le chef de poste consu. 
laire, chargée en cette qualité de l’exercice de fonctions 
consulaires; 

e) l'expression « employé consulaire » s'entend de 
toute personne employée dans les services administratifs 
ou techniques d'un poste consulaire; 

f) l'expression « membre du personnel de service » 
s'entend de toute personne affectée au service domesti- 
que d'un poste consulaire; 

g) l'expression « membres du poste consulaire » 
s'entend des fonctionnaires consulaires, employés con 
sulaires et membres du personnel de service; 

h) l’expression « membres du personnel consulaire » 
s'entend des fonctionnaires consulaires autres que le 
chef de poste consulaire, des employés consulaires et 
des membres du personnel de service; 

1) l'expression « membre du personnel privé » s’en, 
tend d'une personne employée exclusivement au service 
privé d'un membre du poste consulaire; 

1) l'expression « locaux consulaires » s’entend des 
bàtiments ou des parties de bàtiments et du terrain 
attenant qui, quel qu'en soit le propriétaire, sont utilisés 
exclusivement aux fins du poste consulaire; 

k) l’expression « archives  consulaires » 
tous les papiers, documents, correspondance, livres, 
films, rubans magnétiques ct registres du poste consu- 
laire, ainsi que le matériel du chiffre, les fichiers et les 
meubles destinés à les protéger et à les conserver. 

2. Il cxiste deux catégories de fonctionnaires consu- 
laires: les fonctionnaires consulaires de carrière et 
les fonctionnaires consulaires honoraires. Les disposi. 
tions du chapitre II de la présente Convention s'appli- 
quent aux postes consulaires dirigés par des fonction- 
narres consulaires de carrière; les dispositions du cha- 
pitre IÎIl s'appliquent aux postes consulalres dirigés par 
des fonctionnaires consulaires honoraires. 

3. La situation particulière des membres des postes 
consulaires qui sont ressortissants ou résidents perma- 
nents de l’Etat de résidence est régie par l’article 71 de 
la présente Convention. 


CHAPITRE PREMIER 
LES RELATIONS CONSULAIRES EN GÉNÉRAL 


Section I. — Etablissement et conduite des relations 
consulaires. 
Article 2 


Etablissement de relations consulaires 


1. L'établissement de relations consulaires entre Etats 
se fait par consentement mutuel. 

2. Le consentement donné à l’établissement de rela- 
tions diplomatigues entre deux Etats implique, sauf 
indication contraire, le consentement à l'établissement 
de relations consulaires. 

3. La rupture des relations diplomatiques n’entraîne 


pas ‘pso facio la rupture des relations consulaires. 


Article 3 
Exercice des fonctions consulaires 


Les fonctions consulaires sont exercées par des postes 
consulaires. Elles sont aussi exercées par des missions 
diplomatiques conformément aux dispositions de la 
presente Convention. 


ad 
comprend | 
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Article 4 
Etablissement d'un poste consulaire 


1. Un poste consulaire ne peut étre établi sur le terri- 
toire de l’Etat de résidence qu’avec le consentement de 
cet Etat. 

2. Le siège du poste consulaire, sa classe et sa circons- 
cription consulaire sont fixés par l'Etat d’envoi et sou- 
mis à l’approbation de l’Etat de résidence. 


3. Des modifications ultérieures ne peuvent étre ap- 
portées par l'Etat d’envoi au siège du poste consulaire, 
à sa classe ou à sa circonscription consulaire qu’avec le 
consentement de l’Etat de résidence. 

4. Le consentement de l’Etat de résidence est égale- 
ment requis si un consulat général ou un consulat veut 
ouvrir un vice-consulat ou une agence consulaire dans 
une localité autre que celle où il est lui-méme établi. 

5. Le consentement exprès et préalable de l’Etat de 
résidence est également requis pour l’ouverture d’un 
bureau faisant partie d’un consulat existant, en dehors 
du siège de celui-ci. 


Article 5 
Fonctions consulaires 


Les fonctions consulaires consistent è: 

a) protéger dans l’Etat de résidence les intéréts de 
l'’Etat d’envoi et de ses ressortissants, personnes physi- 
ques et morales, dans les limites admises par le droit 
international; 

h) favoriser le développement de relations commer- 
ciales, économiques, culturelles scientifiques 
l’Etat d’envoi et l’Etat de résidence et promouvoir de 
toute autre manière des relations amicales entre eux 
dans le cadre des dispositions de la présente Con- 
vention; 

c) s'informer, par tous les moyens licites, des con- 
ditions ei de i'évoiution de ia vie commerciale, écono- 
mique, culturelle et scientifique de l’Etat de résidence, 
faire rapport à ce sujet au gouvernement de l’Etat d'en- 
voi et donner des renseignements aux personnes inté- 
ressées; 

d) délivrer des passeports et des documents de 
voyage aux ressortissants de l'Etat d’envoi, ainsi que 
des visas et documents appropriés aux personnes qui 
désirent se rendre dans l'Etat d’envoi; 

e) préter secours et assistance aux ressortissants, 
personnes physiques et morales, de l'Etat d'envoi; 

f) agir en qualité de notaire et d'officier d'état civil 
et exercer des fonctions similaires, ainsi que certaines 
fonctions d’ordre administratif, pour autant que les lois 
et règlements de l’Etat de résidence ne s’y opposent pas; 

£) sauvegarder les intéréts des ressortissants, per- 
sonnes physiques et morales, de l'Etat d’envoi, dans les 
successions sur le territoire de l’Etat de résidence, con- 
formément aux lois et règlemenis de l’Etat de résidence; 

h) sauvegarder, dans les limites fixées par les lois 
et règlements de l'Etat de résidence, les intéréts des mi- 
neurs et des incapables, ressortissants de l’Etat d’envoi, 
particulitrement lorsque l’institution d’une tutelle ou 
d'une curatelle à leur égard est requise; 

i) sous réserve des pratiques et procédures en vi. 
gueur dans l’Etat de résidence, représenter les ressor- 
tissants de l’Etat d’envoi ou prendre des dispositions 
afin d'assurer leur représentation appropriée devant les 
tribunaux ou les autres autorités de l’Etat de résidence 
pour demander, conformément aux lois et règlements 
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de l’Etat de résidence, pour demander, conformément 
aux lois et règlements de l'Etat de résidence, l’adoption 
de mesures provisoires en vue de la sanvegarde des 
droits et intéréts de ces ressortissants lorsque, en rai- 
son de leur absence ou pour toute autre cause, 1ls 
ne peuvent défendre en temps utile leurs droits et 
intéréts; 

1) transmettre des actes judiciaires et extra-judiciai- 
res ou exécuter des commissions rogatoires conformé- 
ment aux accords internationaux en vigueur ou, à dé- 
faut de tels accords, de toute manière compatible avec 
les lois et règlements de l'Etat de résidence; 

k) exercer les droits de contròle et d'inspection pré- 
vus par les lois et règlements de l’Etat d’envoi sur les 
navires de mer et sur les bateaux fluviaux ayant la natio- 
nalité de l'Etat d'envoi et sur les avions immatriculés 
dans cet Etat, ainsi que sur leurs équipages; 

1) préter assistance aux navires, bateaux et avions 
mentionnés à l’alinéa X) du présent article, ainsi qu'à 
leurs équipages, recevoir les déclarations sur le voyage 
de ces navires et bateaux, examiner et viser les papiers 
de bord et, sans préjudice des pouvoirs des autorités 
de l’Etat de résidence, faire des enquétes concernant les 
incidents survenus au cours de la traversée et régler, 
pour autant que les lois et règlements de l’Etat d’envoi 
l'autorisent, les contestations de toute nature entre le 
capitaine, les officiers et les marins; 

m) exercer toutes autres fonctions confiées à un 
poste consulaire par l’Etat d’envoi que n’interdisent pas 
les lois et règlements de l'Etat de résidence ou auxquel- 
les l’Etat de résidence ne s’oppose pas ou qui sont men- 
tionnées dans les accords internationaux en vigueur 
entre l’Etat d’envoi et l’Etat de résidence. 


Article 6 


Exercice de fonctions consulaires 
en dehors de la circonscription consulaire 


Dans des circonstances particulières, un fonctionnaire 
consulaire peut, avec le consentement de l’Etat de rési- 
dence, exercer ses fonctions à l’'extérieur de sa circons- 
cription consulaire. 


Article 7 
Exercice de fonctions consulaires dans un Etat tiers 


L’Etat d’envoi peut, après notification aux Etats inté- 
ressés, et à moins que l’un d’eux ne s’y oppose expressé- 
ment, charger un poste consulaire établi dans un Etat 
d’assumer l’exercice de fonctions consulaires dans un 
autre Etat. 

Article 8 
Exercice de fonctions consulaires 
pour le compte d'un Etat tiers 


Après notification appropriée à l’Etat de résidence et 
à moins que celui-ci ne s’'y oppose, un poste consulaire 
de l'Etat d’envoi peut exercer des fonctions consulaires 
dans l’Etat de résidence pour le compte d'un Etat tiers. 


Article 9 
Classes des chefs de poste consulaire 


1. Les chefs de poste consulaire se répartissent en 
quatre classes, à savoir: 
a) consuls généraux; 
b) consuls; 
c) vice-consuls; 
d) agents consulaires. 
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2. Le paragraphe 1 du présent article ne limite en rica 
le droit de l’une quelconque des Parties Contractantes 
de fixer la dénomination des fonctionnaires consulai- 
res autres que les chefs de poste consulaire. 


Article 10 
Nomination et admission des chefs de poste consulaire 


1. Les chefs de poste consulaire sont nommés par 
l'Etat d’envoi et sont admis à l’exercice de leurs fonc- 
tions par l’Etat de résidence. 

2. Sous réserve des dispositions de la présente Con- 
vention, les modalités de la nomination et de l’admis- 
sion du chef de poste consulaire sont fixées respective- 
ment par les lois, règlements et usages de l’Etat d’envoi 
et de l'Etat de résidence. 


Article 11 
Lettre de provision ou notification de la nomination 


1. Le chef de poste consulaire est pourvu par l'Etat 
d'envoi d'un document, sous forme de lettre de provi- 
sion ou acte similaire, établi pour chaque nomination, 
attestant sa qualité et indiquant, en règle générale, ses 
nom et prénoms, sa catégorie et sa classe, la circonscrip- 
tion consulaire et le siège du poste consulaire. 


2. L’Etat d’envoi transmet la lettre de provision ou 
acte similaire, par la voie diplomatique ou toute autre 
voie appropriée, au gouvernement de l’Etat sur le ter- 
ritoire duquel le chef de poste consulaire doit exercer 
ses fonctions. 


3. Si l’Etat de résidence l’accepte, l’Etat d’envoi peut 
remplacer la lettre de provision ou l’acte similaire par 
une notification contenant les indications prévues au 
paragraphe 1 du présent article. 


Article 12 
Exequatur 


1. Le chef de poste consulaire est admis à l’exercice 
de ses fonctions par une autorisation de l’Etat de rési- 
dence dénommée « exequatur », quelle que soit la for- 
me de cette autorisation. 

2. L'Etat qui refuse de délivrer un exequatur n'est 
pas tenu de communiquer à l’Etat d'envoi les raisons 
de son refus. 

3. Sous réserve des dispositions des articles 13 et 15, 
le chef de poste consulaire ne peut entrer en fonction 
avant d’'avoir regu l’exequatur. 


Article 13 
Admission provisoire des chefs de poste consulaire 


En attendant la délivrance de l’exequatur, le chef de 
poste consulaire peut étre admis provisoirement è l’exer- 
cice de ses fonctions. Dans ce cas, les dispositions de la 
présente Convention sont applicables. 


Article 14 


Notification aux autorités 
de la circonscription consulaire 


Dès que le chef de poste consulaire est admis, méme 
à titre provisoire, à l’exercice de ses fonctions, l’Etat de 
résidence est tenu d’informer immédiatement les auto- 
rités compétentes de la circonscription consulaire. Il est 
également tenu de veiller à ce que les mesures nécessai- 
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res soient prises afin que le chef de poste consulaire 
puisse s’acquitter des devoirs de sa charge et bénéficier 
du traitement prévu par les dispositions de la présente 
Convention. 

Article 15 


Exercice à titre temporaire 
des fonctions de chef de poste consulaire 


1. Si le chef de poste consulaire est empéché d’exercer 
ses fonctions ou si son poste est vacant, un gérant inté- 


rimaire peut agir à titre provisoire comme un chef de 
poste consulaire. 


2. Les nom e prénoms du gérant intérimaire sont no- 
tifiés, soit par la mission diplomatique de l'Etat d’envoi, 
soit, à défaut d'une mission diplomatique de cet Etat 
dans l’Etat de résidence, par le chef du poste consu- 
laire, soit, au cas où celui-ci est empéché de le faire, 
par toute autorité compétente de l’Etat d’envoi, au 
ministère des affaires étrangères de l’Etat de résidence 
ou à l’autorité désignée par ce ministère. En règle gé- 
nérale, cette notification doit étre faite à l’avance. L’Etat 
de résidence peut soumettre à son consentement l’ad- 
mission comme gérant intérimaire d'une personne qui 
n'est ni un agent diplomatique ni un fonctionnaire con- 
sulaire de l’Etat d'envoi dans l’Etat de résidence. 


3. Les autorités compétentes de l'Etat de résidence 
doivent préter assistance et protection au gérant intéri- 
mare. Pendant sa gestion, les dispositions de la présente 
Convention lui sont applicables au méme titre qu'au 


chef de poste consulaire dont il s’agit. Toutefois, l’Etat| 


de résidence n'est pas tenu d'accorder à un gérant inté- 
rimaire les facilités, privilèges et immunités dont la 
jouissance par le chef du poste consulaire et subordon- 
née à des conditions que ne remplit pas le gérant inté- 
rimaire. 


4. Lorsqu'un membre du personnel diplomatique de | 


ia representation diplomatique de l’Etat d’envoi dans 
l’Etat de résidence est nommé gérant intérimaire par 
l’Etat d’envoi dans les conditions prévues au paragraphe 
I du présent article, il continue à jouiîr des privilèges 
*t immunités diplomatiques si l’Etat de résidence ne s'y 
oppose pas. 

Article 16 


Préséance entre les chefs de poste consulaire 


1. Les chefs de poste consulaire prennent rang dans 
chaque classe suivant la date de l’octroi dé l’'exequatur. 


2. Au cas, cependant, où le chef d’un poste consulaire, 
avant d’obtenir l’exequatur, est admis à l’exercice de 
ses fonctions à titre provisoire, la date de cette admis- 
sion provisolre détermine l’ordre de préséance; cet 
ordre est maintenu après l’octroi de l’exequatur. 


3. L'ordre de préséance entre deux ou plusieurs chefs 
de poste consulaire qui ont obtenu l’exequatur ou l’'ad- 
mission provisolre à la mème date est déterminé par la 
date à laquelle leur lettre de provision ou acte similaire 
a été présenté ou la notification prévue au paragraphe 3 
de l'article 11 a été faite è l’Etat de résidence. 


4. Les gérants intérimaires prennent rang après tous 
les chefs de poste consuiaire. Entre eux, ils prennent 
rang selon les dates auxquelles ils ont pris leurs fonc- 
tions de gérants intérimaires et qui ont été indiquées 
dans les notifications faites en vertu du paragraphe 2 de 
l'article 15, 
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5. Les fonctionnaires consulaires honoraires chefs de 
poste consulaire prennent rang dans chaque classe après 
les chefs de poste consulaire de carrière, dans l'ordre 
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et selon les règles établis aux paragraphes précédents. 


6. Les chefs de poste consulaire ont la préséance sur 
les fonctionnaires consulaires qui n’ont pas cette qualité. 


Article 17 


Accomplissement d'actes diplomatiques par des 
fonctionnaires consulaires 


1. Dans un Etat où l'Etat d’envoi n'a pas de mission 
diplomatique et n'est pas représenté par la mission di- 
plomatique d’un Etat tiers, un fonctionnaire consulaire 
peut, avec le consentement de l'Etat de résidence, et 
sans que son statut consulaire en soit ‘affecté, étre 
chargé d’accomplir des actes diplomatiques. L’accom- 
plissement de ces actes par un fonctionnaire consulaire 
ne lui confère aucun droit aux privilèges et immunités 
diplomatiques. 

2. Un fonctionnaire consulaire peut, après notification 
à l’Etat de résidence, étre chargé de représenter l’Etat 
d’envoi auprès de toute organisation intergouvernemen- 
tale. Agissant en cette qualité, il a droit à tous les pri- 
vilèges et immunités accordés par le droit international 
icoutumier ou par des accords internationaux à un re- 
présentant auprès d'une organisation intergouverne- 
mentale; toutefois, en ce qui concerne toute fonction 
consulaire exercée par lui, il n'a pas droit à une immu- 
ion plus étendue que celle 


la €én vertu de. la 


nité de juridict dont un fonc- 
tronnalre consì 


Convention. 
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Article 18 


Nomination de la méme personne comme 
fonctionnaire consulaire par deux ou plusieurs Etats 


Deux ou plusicurs Etats peuvent, avec le consente- 
ment de l’Etat de résidence, nommer ia méme per- 
sonne en qualité de fonctionnaire consulaire dans cet 
Etat. 


Article 19 
Nomination des membres du personnel consulaire 


i. Sous réserve des dispositions des articles 20, 22 
et 23, l’Etat d’'envoi nomme à son gré les membres du 
personnel consulaire. 


2. L’Etat d’envoi notifie à l'Etat de résidence les nom 
et prénoms, la catégorie et la classe de tous les fonction- 
naires consulaires autres que le chef de poste consulaire 
assez à l'avance pour que l’Etat de résidence puisse, s’il 
le désire, exercer les droits que lui confère le para- 
graphe 3 de l'article 23. 


3. L'’Etat d’envoi peut, si ses lois et règlements le re- 
quièrent, demander à l’Etat de résidence d’accorder un 
exequatur à un fonctionnaire consulaire qui n’est pas 


chef de poste consulaire. 


4. L’Etat de résidence peut, si ses lois et règlements 
le requièrent, accorder un exequatur à un fonctionnaire 
consulaire qui n’est pas chef de poste consulaire. 


Article 20 
Effectif du personnel consulaire 
A défaut d’accord explicite sur l’effectif du personnel 


du poste consulaire, l'Etat de résidence peut exiger que 
cet effectif soit maintenu dans les limites de ce qu'il 
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considère comme raisonnable et normal, eu égard aux 
circonstances et conditions qui règnent dans la circons- 
cription consulaire et aux besoins du poste consulaire 
en cause. 


Article 21 


Préséance entre les 
fonctionnaires consulaires d'un poste consulaire 


L'ordre de préséance entre les fonctionnaires consu- 
laires d'un poste consulaire et tous changements qui y 
sont apportés sont notifiés par la mission diplomatique 
de l’Etat d’envoi, cu, à défaut d'une telle mission dans 
YEtat de résidence, par le chef du poste consulaire au 
Ministère des affaires étrangères de l’Etat de résidence 
ou à l’autorité désignée per ce Ministère. 


Article 22 
Nationalité des fonctionnaires consulaires 


1. Les fonctionnaires consulaires auront en principe 
la nationalité de l’Etat d’envoi. 

2. Les fonctionnaires consulaires ne peuvent étre choi- 
sis parm1 les ressortissants de l’Etat de résidence qu'avec 
le consentement exprès de cet Etat, qui peut en tout 
temps le retirer. 


3. L’Etat de résidence peut se réserver le méme droit 
en ce qui concerne les ressortissants d’un Etat tiers 
qui ne sont pas egalement ressortissants de l'Etat 
d’envoi. 

Article 23 


Personne déclarée non grata 


1. L'Etat de résidence peut è tout moment informer 
l’Etat d’envoi qu'un fonctionnaire consulaire est perso- 
na non grata ou que tout autre membre du personnel 
consulaire n’est pas acceptable. L'Etat d’envoi rappellera 
alors la personne en cause ou mettra fin à ses fonctions 
dans ce poste consulaire, selon le cas. 


2. Si l'Etat d’envoi refuse d’exécuter ou n’exécute pas 
dans un délai raisonnable les obligations qui lui incom- 
bent aux termes du paragraphe i du présent article, 
l’Etat de résidence peut, selon le cas, retirer l’exequatur 
à la personne en cause ou cesser de la considérer com- 
me membre du personnel consulaire. 


3. Une personne nommée membre d'un poste consu- 
laire peut étre déclarée non acceptable avant d’arriver 
sur le territoire de l’Etat de résidence ou, si elle s’y 
trouve déjà, avant d’entrer en fonctions au poste con- 
sulaire. L'Etat d’envoi doit, dans un tel cas, retirer la 
nomination. 

4. Dans les cas mentionnés aux paragraphes 1 et 3 du 
présent article, l'Etat de résidence n’est pas tenu de 
communiquer à l’Etat d’envoi les raisons de sa décision. 


Article 24 


Notification à l’Etat de résidence des nominations, 
arrivées et départs 


1. Sont notifiés au Ministère des affaires étrangères 
de l’Etat de résidence ou à l’autorité désignée par ce 
Ministère: 

a) la nomination des membres d’un poste consulai- 
re, leur arrivée après leur nomination au poste con- 
sulaire, leur départ définitif ou la cessation de leurs 
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fonctions, ainsi que tous autres changements intéressant 
leur statut qui peuvent se produire au cours de leur ser- 
vice au poste consulaire; 

b) l’arrivée et le départ définitif d'une personne de 
la famille d'un membre d’un poste consulaire vivant à 
son foyer et, s'il y a lieu, le fait qu'une personne devient 
ou cesse d’étre membre de la famille; 

c) l’arrivée et le départ définitif de membres du 
personnel privé et, s'il y a lieu, la fin de leur service 
en cette qualité; 

d) l’engagement et le licenciement de personne ré- 
sidant dans l’Etat de résidence en tant que membres 
du poste consulaire ou en tant que membres du per- 
sonnel privé ayant droit aux privilèges et immunités. 

2. Chaque fois qu'il est possible, l’arrivée et le départ 
définitif doivent également faire l’'objet d'une notifica- 
tion préalable. 


SectION II. — Fin des fonctions consulaires 


Article 25 
Fin des fonctions d'un membre d’un poste consulaire 


Les fonctions d'un membre d'un poste consulaire pren- 

nent fin notamment par: 

a) la notification par l’Etat d’envoi à l’Etat de rési- 
dence du fait que ses fonctions ont pris fin; 

b) le retrait de l’exequatur; 

c) la notification par l'Etat de résidence à l’Etat 
d'envoi qu'il a cessé de considérer la personne en ques- 
tion comme membre du personnel consulaire. 


Article 26 
Départ du territoire de l’Etat de résidence 


L’Etat de résidence doit, méme en cas de conflit armé, 
accorder aux membres du poste consulaire et aux mem- 
bres du personnel privé autres que les ressortissants de 
l’Etat de résidence, ainsi qu'aux membres de leur famille 
vivant à leur foyer, quelle que soit leur nationalité, le 
temps et les facilités nécessaires pour préparer leur 
départ et quitter son territoire dans les meilleurs délais 
après la cessation de leurs fonctions. Il doit en particu- 
lier, sì besoin est, mettre à leur disposition les moyens 
de transport nécessaires pour eux-mémes et pour leurs 
biens, à l’exception des biens acquis dans l’Etat de 
résidence dont l’exportation est interdite au moment du 
départ. 

Article 27 


Protection des locaux et archives consulaires et des 
intéréts de l’Etat d’envoi dans des circonstances 
exceptionnelles 


1. En cas de rupture des relations consulaires entre 
deux Etats: 

a) l’Etat de résidence est tenu, méme en cas de 
conflit armé, de respecter et de protéger les locaux con- 
sulaires, ainsi que les biens du poste consulaire et les 
archives consulaires; 

.b) l’Etat d’envoi peut confier la garde des locaux 
consulaires, ainsi que des biens qui s’'y trouvent et des 
archives consulaires, à un Etat tiers acceptable pour 
l’Etat de résidence; 

c) l'’Etat d’envoi peut confier la protection de ses 
intéréts et de ceux de ses ressortissants à un Etat tiers 
acceptable pour l’Etat de résidence. 
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2. En cas de fermeture temporaire ou définitive du chef de la mission diplomatique de l’Etat d’envoi. 
poste consulaire, les dispositions de l’alinéa a) du para-|Toutefois, le consentement du chef de poste consulaire 


graphe 1 du présent article sont applicables. En outre: 

a) lorque l'Etat d’envoi, bien que n'étant pas repré- 
senté dans l'Etat de résidence par une mission diplo- 
matique. a un autre poste consulaire sur le territoire de 
l’Etat de résidence, ce poste consulaire peut ctre chargé 
de la garde des locaux du poste consulaire qui a été 
fermé, des biens qui s’y trouvent et des archives con- 
sulaires, ainsi que, avec le consentement de l’Etat de 
résidence, de l’exercice des fonctions consulaires dans 
la circonscription de ce poste consulaire; ou 

b) lorsque l’Etat d’envoi n’a pas de mission diplo- 
matique ni d’autre poste consulaire dans l'Etat de rési- 
dence, les dispositions des alinéas d) et c) du para- 
graphe 1 du présent article sont applicables. 


CHAPITRE II. — FACILITÉS, PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS 

CONCERNANT LES POSTES CONSULAIRES, LES FONCTIONNAIRES 

CONSULAIRES DE CARRIERE ET LES AUTRES MEMBRES D'UN 
POSTE CONSULAIRE 


Section I. — Facilités, privilèges et immunités 
concernant le poste consulaire 


Facilités accordées au poste consulaire pour son activité 


L’Etat de résidence accorde toutes facilités pour l'ac- 
complissement des fonctions du poste consulaire. 


Article 29 


Usage des pavillons et écussons nationaux 


1. L’Etat d’envoi a le droit d’utiliser son pavillon na- 
tional et son écusson aux armes de l’Etat de résidence 
conformément aux dispositions du présent article. 


national 
natuonal 


de l’'Etat d’envoi 


aiboré ei mes 
bàtiment occupé par le poste consulaire et sur sa porte 
d’entrée, ainsi que sur la résidence du chef de poste 
consulaire et sur ses moyens de transport lorsque 


ceux-ci sont utilisés pour les besoins du service. 

3. Dans l'exercice du droit accordé par le présent 
article, 11 sera tenu compte des lois, règlements et 
usages de l'Etat de résidence. 


Article 30 
Logement 


1. L'Etat de résidence doit, soit faciliter l’acquisi- 
tion sur son territoire, dans le cadre de ses lois et 
règlemenis, par l'Etat d’envoi des locaux nécessaires 
au poste consulaire, soit aider l’Etat d’envoi à se 
procures des locaux d'une autre manière. 


2. Il doit également, s’il en est besoin, aider le poste 
consulaire à obtenir des logements convenables pour 
ses membres. 


Article 31 
Inviolabilité des locaux consulaires 


I. Les locaux consulaires sont inviolables dans la 
mesure prévue par le présent article. 

2. Les autorités de l’Etat de résidence ne peuvent 
pénétrer dans la partie des locaux consulaires que le 
poste consulaire utilise exclusivement pour les besoins 
cle son travail, sauf avec le consentement du chef de 
poste consulaire, de la personne désignée par lui ou 


peut étre présumé acquis en cas d'incendie ou autre 
sinistre exigeant des mesures de protection immédiates. 


3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du 
présent article, l'’Etat de résidence a l'obligation spé- 
ciale de prendre toutes mesures appropriées pour em- 
pécher que les locaux consulaires ne soient envahis ou 
endommagés et pour empécher que la paix du poste 
consulaire ne soit troubiée ou sa dignité amoindrie. 

4. Les locaux consulaires, leur ameublement et les 
biens du poste consulaire, ainsi que ses moyens de 
transport, ne peuvent faire l’objet d’aucune forme de 
réquisition à des fins de défense nationale ou d'utilité 
publique. Au cas où une expropriation serait nécessaire 
à ces mémes fins, toutes dispositions appropriées se- 
ront prises afin d’éviter qu'il soit mis obstacle à l’exer- 
cice des fonctions consulaires et une indemnité prompte, 
adéquate et effective sera versée à l’Etat d’envoi. 


Article 32 
Exemption fiscale des locaux consulaires 


1. Les locaux consulaires et la résidence du chef de 
poste consulaire de carrière dont l’Etat d’envoi ou 
‘toute personne agissani pour le compte de cet Etat 
[ost propriétaire ou locataire sont exempts de tous im- 
pòts et taxes de toute nature, nationaux, régionaux 
ou communaux, pouvu qu'il ne s’agisse pas de taxes 
pergues en rémunération de services particuliers ren- 
dus. 

2. L'exemption fiscale prévue au paragraphe 1 du 
présent article ne s’applique pas à ces impòts et taxes 
lorsque, d’après les lois et règlements de l’'Etat de 
résidence, ils sont à la charge de la personne qui a 
contracté avec l’Etat d'envoi ou avec la personne agis- 
sant pour le compte de cet Etat. 


Article 33 
Inviolabilité des archives et documents consulaires 


Les archives et documents consulaires sont inviola- 
bies à tout moment et en quelque lieu qu'ils se trouvent. 


Article 34 
Liberté de mouvement 


Sous réserve de ses lois et règlements relatifs aux 
zones dont l’accès est interdit ou réglementé pour 
des raisons de sécurité nationale, l’Etat de résidence 
assure la liberté de déplacement et de circulation sur 
son territoire à tous les membres du poste consulaire. 


Article 35 
Liberté de communication 


1. L'Etat de résidence permet et protège la liberté 
de communication du poste consulaire pour toutes 
fins officielles. En communiquant avec le gouverne- 
ment, les missions diplomatiques ct les autres postes 
consulaires de l'Etat d'envoi, où qu'ils se trouvent, le 
poste consulaire peut employer tous les moyens de 
communication appropriés, y compris les courriers 
diplomatiques ou consulaires, la valise diplomatique ou 
consulaire et les messages en code ou en chiffre. Tou- 
tefois, le poste consulaire ne peut installer et utiliser 
un poste émetteur de radio qu’avec l’assentiment de 
l'Etat de résidence. 
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2. La correspondance officielle du poste consulaire 
est inviolable. L'expression « correspondance officielle » 
s'entend de toute la correspondance relative au poste 
consulaire et à ses fonctions. 


3. La valise consulaire ne doit étre ni ouverte ni re- 
tenue. Toutefois, si les autorités compétentes de l’Etat 
de résidence ont de sérieux motifs de croire que la 
valise contient d’autres objets que la correspondance, 
les documents et les objets visés au paragraphe 4 du 
présent article, elles peuvent demander que la valise 
soit ouverte en leur présence par un représentant auto- 
risé de l’Etat d’envoi. Si les autorités dudit Etat oppo- 
sent un refus à la demande, la valise est renvoyée à 
son lieu d'origine. 


4. Les colis constituant la valise consulaire doivent 
porter des marques extérieures visibles de leur carac- 
tère et ne peuvent contenir que la correspondance of- 
ficielle, ainsi que des documents ou objets destinés 


exclusivement è un usage officiel. 


5. Le courrier consulaire doit étre porteur d’un do- 
cument officiel attestant sa qualité et précisant le nom- 
bre de colis constituant la valise consulaire. A moins 
que l’Etat de résidence n’y consente, il ne doit étre 
ni un ressortissant de l'Etat de résidence, ni, sauf s'il 
est ressortissant de l’Etat d’envoi, un résident perma- 
nent de l’Etat de résidence. Dans l’exercice de ses 
fonctions, ce courrier est protégé par l’Etat de rési- 
dence. Il jouit de l’inviolabilité de sa personne et ne 
peut ètre soumis à aucune forme d’arrestation ou de 
détention. 


6. L'Etat d’envoi, ses missions diplomatiques et ses 
postes consulaires pouvent désigner des courriers con- 
sulaires ad hoc. Dans ce cas, les dispositions du para- 
graphe 5 du présent article sont également applicables, 
sous réserve que les immunités qui y sont mentionnées 
cesseront de s’appliquer dès que le courrier aura remis 
au destinataire la valise consulaire dont il a la charge. 


7. La valise consulaire peut étre confiée au comman- 
dant d'un navire ou d’un aéronef commercial qui doit 
“arriver à un point d'’entrée autorisé. Ce commandant 
doit étre porteur d'un document officiel indiquant le 
nombre de colis constituant la valise, mais il n'est 
pas considéré comme un courrier consulaire. A la 
suite d’un arrangement avec les autorités locales com- 
pétentes, le poste consulaire peut envoyer un de ses 
membres prendre, directement et librement, possession 
de la valise des mains du commandant du navire ou 
de l'aéronef. 


Article 36 


Communication avec les ressortissants de l'Etat d’envoi 


1. Afin que l’'exercice des fonctions consulaires re- 
latives aux ressortissants de l’Etat d’envoi soit facilité: 


a) les fonctionnaires consulaires doivent avoir la 
liberté de communiquer avec les ressortissants de 
l’Etat d’envoi et de se rendre auprès d’eux. Les ressor- 
tissants de l’Etat d’envoi doivent avoir la méme liberté 
de communiquer avec les fonctionnaires consulaires et 
de se rendre auprès d’eux; 


b) si l’intéressé en fait la demande, les autorités 
compétentes de l'Etat de résidence doivent avertir 
sans retard le poste consulaire de l’Etat d’envoi lors- 
que, sans sa circonscription consulaire, un ressortis- 
sant de cet Etat est arrété, incarcéré ou mis en état 
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de détention préventive ou toute autre forme de dé- 
tention. Toute communication adressée au poste con- 
sulaire par la personne arrétée, incarcérée ou mise en 
état de détention préventive ou toute autre forme de 
détention doit également étre transmise sans retard 
par lesdites autorités. Celles-ci doivent sans retard 
informer l'intéressé de ses droits aux termes du présent 
alinéa; 

c) les fonctionnaires consulaires ont le droit de 
se rendre auprès d'un ressortissant de l’Etat d’envoi 
qui est incarcéré, en état de détention préventive ou 
toute autre forme de détention, de s’entretenir et de 
correspondre avec lui et de pourvoir a sa représentation 
en justice. Ils ont également le droit de se rendre 
auprès d’un ressortissant de l'Etat d’envoi qui, dans 
leur circonscription, est incarcéré ou détenu en exécu- 
tion d’un jugement. Néanmoins, les fonctionnaires con- 
sulaires doivent s’abstenir d’intervenir en faveur d'un 
ressortissant incarcéré ou mis en état de détention 
preventive ou toute autre forme de détention lorsque 
l'intéressé s'y oppose expressément. 


2. Les droits visés au paragraphe 1 du présent arti- 
cle doivent s’exercer dans le cadre des lois et règle- 
ments de l’Etat de résidence, étant entendu, toutefois, 
que ces lois et règlements doivent permettre la pleine 
réalisation des fins pour lesquelles les droits sont ac- 
cordés en vertu du présent article. 


Article 37 


Renseignements en cas de décès, de tutelle ou 
de curatelle, de naufrage et d’accident aérien 


Si les autorités compétentes de l’Etat de résidence 
possèdent les renseignements correspondants, elles sont 
tenues: 


a) en cas de décès d'un ressortissant de l’Etat 
d'envoi, d’informer sans retard le poste consulaire dans 
la circonscription duquel le décès a eu lieu; 


b) de notifier sans retard au poste consulaire com- 
pétent tous les cas où il y aurait lieu de pourvoir à la 
nomination d’un tuteur ou d'un curateur pour un res- 
sortissant mineur ou incapable de l’'Etat d’envoi. L’ap- 
plication des lois et règlements de l’Etat de résidence 
demeure toutefois réservée en ce qui concerne la no- 
mination de ce tuteur ou de ce curateur; 


c) lorsqu’'un navire ou un bateau ayant la nationa- 
lité de l’Etat d’envoi fait naufrage ou échoue dans la 
mer territoriale ou les eaux intérieures de l’Etat de 
résidence ou lorsqu’un navire immatriculé dans l’Etat 
d’Envoi subit un accident sur le territoire de l’Etat 
de résidence, d’informer sans retard le poste consulaire 
le plus proche de l’endroit où l’accident a eu lieu. 


Article 38 


Communication avec les autorités de l’Etat de résidence 


Dans l’exercice de leurs fonctions, les fonctionnaires 
consultaires peuvent s’adresser: 


a) aux autorités locales compétentes de leur cir- 
conscription consulaire; 


b) aux autorités centrales compétentes de l’Etat de 
résidence si et dans la mesure où cela est admis par 
les lois, règlements et usages de l’Etat de résidence 
ou par les accords internationaux en la matière. 
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Article 39 
Droits et taxes consulaires 


1. Le poste consulaire peut percevoir sur le terri- 
toire de l’Etat de résidence les droits et taxes que les 
lois et règlements de l’Etat d'envoi prévoient pour les 
actes consulaires. 

2. Les sommes pergues au titre des droits et taxes 
prévus au paragraphe 1 du présent article et les re- 
gus y afférents sont exempts de tous impòts et taxes 
dans l’Etat de résidence. 


SecTION II. — Facilités, privilèges et immu- 

nités concernant les fonctionnaires consulaires 

de carrière et les autres membres du poste 
consulaire 


Article 40 
Protection des fonctionnaires consulaires 


L’Etat de résidence traitera les fonctionnaires con- 
sulaires avec le respect qui leur est dù et prendra 
toutes mesures appropriées pour empécher toute at- 
teinte à leur personne, leur liberté et leur dignité. 


Article 41 
Inviolabilité personnelle des fonctionnaires consulaires 
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1. Les fonctionnaires consulaires ne peuvent éire mis 
en état d’arrestation ou de détention préventive qu’en 
cas de crime grave et à la suite d'une décision de 
l'autorité judiciaire compétente. 
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2. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 du 


présent article ne s'appliquent pas en cas d'’action 


a) résultant de la conclusion d’un contrat passé 
par un fonctionnaire consulaire o un employé con- 
sulaire qu'il n'a pas conclu expressément ou implicite- 


meni en tani que mandataire de l’Etat d'’envoi; ou 


b) intenté par un tiers pour un dommage résultant 
d'un accident causé dans l’Etat de résidence par un 
véhicule, un navire ou un aéronef. 


Article 44 
Obligation de répondre comme témoin 


1. Les membres d’un poste consulaire peuvent étre 
appelés è répondre comme témoins au cours de pro- 
cédures judiciaires et administratives. Les employés 
consulaires et les membres du personnel de service 
ne doivent pas refuser de répondre comme témoins, 
si ce n’est dans les cas mentionnés au paragraphe 3 
du présent article. Si un fonctionnaire consulaire re- 
fuse de témoigner, aucune mesure coercitive ou autre 
sanction ne peut lui étre appliquée. 

2. L'autorité qui requiert le témoignage doit éviter de 
géner un fonctionnaire consulaire dans l'accomplisse- 
ment de ses fonctions. Elle peut recueillir son témoi- 


ignage à sa résidence ou au poste consulaire, cu accepier 


une déclaration écrite de sa part, toutes les fois que 
cela est possible. 


3. Les membres d'un poste consulaire ne sont pas 


2. A l’exception du cas prévu au paragraphe 1 du|tenus de déposer sur des faits ayant trait à l'exercice 


present article, les fonctionnaires consulaires ne peu- 
vent pas étre incarcérés m soumis à aucune autre 
forme de limitation de leur liberté personnelle, sauf 
en exécution d’une décision judiciaire définitive. 

3. Lorsqu’une procédure pénale est engagée contre 
un fonctionnaire consulaire, celui-ci est tenu de se 
présenter devant les autorités compétentes. Toutefois, 
la procédure doit étre conduite avec les égards qui sont 
dus au fonctionnaire consulaire en raison de sa posi- 
tion officielle et, à l’'exception du cas prévu au para- 
graphe 1 du présent article, de manière à géner le 
moins possible l’exercice des fonctions consulaires. Lors- 
que, dans les circonstances mentionnées au paragraphe 1 
du présent article, il est devenu nécessaire de mettre 
un fonctionnaire consulaire en état de détention pré- 
ventive, la procédure dirigée contre lui doit étre ouverte 
dans le délai le plus bref. 


Article 42 
Notification des cas d'arrestation, 
de détention ou de poursuite 


En cas d'arrestation, de détention préventive d'un 
membre du personnel consulaire ou de poursuite pé- 
nale engagée contre lui, l'Etat de résidence est tenu 
d'en prévenir au plus tét lc chef de poste consulaire. 
Si ce dernier est lui-méme visé par l’une de ces me- 
sures, l'Etat de résidence doit en informer l’Etat d'’envoi 
par la voie dipluinalique. 


Article 43 
Immunité de juridiciion 
1. Les fonctionnaires consulaires et les employés con- 
sulaires ne sont pas justiciables des autorités judiciaires 
et administratives de l’Etat de résidence pour les actes 
accomplis dans l’exercice des fonctions consulaires. 


de leurs fonctions et de produire la correspondance 
et les documents officiels y relatifs. Ils ont également 
le droit de refuser de témoigner en tant qu’experts 
sur le droit national de l’Etat d'envoi. 


Article 45 
Renonciation aux privilèges ei uninunités 

1. L’Etat d’envoi peut renoncer à l’'égard d’un membre 
du poste consulaire aux privilèges et immunités prévus 
aux articles 41, 43 et 44. 

2. La renonciation doit toujours étre expresse, sous 
réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent 
article, et doit étre communiquée par écrit à l’Etat de 
résidence. 

3. Si un fonctionnaire consulaire ou un employé con- 
sulaire, dans une matière où il bénéficierait de l’immu- 
nité de juridiction en vertu de l’article 43, engage une 
procédure, il n’est pas recevable à invoquer l’'immunité 
de juridiction à l'égard de toute demande reconven- 
tionnelle directement liée à la demande principale. 

4. La renonciation à l'immunité de juridiction pour 
une action civile ou administrative n’est pas censée 
impliqguer la renonciation à l’'immunité quant aux me- 
sures d’exécution du jugement, pour lesquelles une 
renonciation distincte est nécessaire. 


Article 46 
Exemption d'immatriculation des étrangers 
et de permis de séjour 


1. Les fonctionnaires consulaires et les employés con- 
sulaires, ainsi que les membres de leur famille vivant 
à leur foyer, sont exempts de toutes les obligations pré- 
vues par les lois et règlements de l’Etat de résidence 
en matière d’immatriculation des étrangers et de permis 
de séjour. 
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2. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 du 
présent article ne s’appliquent ni à l’employé consu- 
laire qui n’est pas un employé permanent de l’Etat 
d'envoi ou qui exerce une activité privée de caractère 
lucratif dans l’Etat de résidence, ni à un membre de 
sa famille. 


Article 47 
Exemption de permis de travail 


1. Les membres du poste consulaire sont, en ce qui 
concerne les services rendus à l’Etat d'envoi, exempts 
des obligations que les lois et règlements de l'Etat 
de résidence relatifs à l’emploi de la main-d’oeuvre 
étrangère imposent en matière de permis de travail. 

2. Les membres du personnel privé des fonctionnaires 
consulaires et employés consulaires, s’ils n’exercent 
aucune autre occupation privée de caractère lucratif 
dans l’Etat de résidence, sont exempts des obligations 
visées au paragraphe 1 du présent article. 


Article 48 
Exemption du régime de sécurité sociale 
1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du 


présent article, les membres du poste consulaire, pour 
ce qui est des services qu'ils rendent à l’Etat d’envoi, 
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d) des impòts et taxes sur les revenus privés, y 
compris les gains en capital, qui ont leur source dans 
l'’Etat de résidence, et des impòts sur le capital prélevés 
sur les investissements effectués dans des entreprises 
commerciales ou financières situées dans l’Etat de rési- 
dence; 

e) des impòts et taxes percus en rémunération de 
services particuliers rendus; 

f) des droits d’'enregistrement, de greffe, d'hypo- 
thèque et de timbre, sous réserve des dispositions de 
l'article 32. 

2. Les membres du personnel de service sont exempts 
des impòts et taxes sur les salaires qu’ils recoivent 
du fait de leurs services. 

3. Les membres du poste consulaire qui emploient 
des personnes dont lcs traitements ou salaires ne sont 
pas exemptés de l'impòt sur le revenu dans l’Etat de 
résidence doivent respecter les obligations que les lois 
et règlements dudit Etat imposent aux employeurs en 
matière de perception de l’impòt sur le revenu. 


Article 50 


Exemption des droits de douane 
et de la visite douanière 


1. Suivant les dispositions législatives et réglemen- 


et les membres de leur famille vivant è leur foyer,|taires qu’il peut adopter, l’Etat de résidence autorise 
sont exemptés des dispositions de sécurité sociale qui!l’entrée et accorde l'exemption de tous droits de douane, 


peuvent étre en vigueur dans l'Etat de résidence. 
2. L’exemption prévue au paragraphe 1 du présent 


taxes et autres redevances connexes autres que frais 
d'entrepòt, de transport et frais afférents à des services 


article s'applique également aux membres du personnel |analogues, pour: 


privé qui sont au service exclusif des membres du 
poste consulaire, à condition: 

a) qu’ils ne soient pas ressortissants de l’Etat de 
résidence ou n'y aient pas leur résidence permanente; 
et 

b) qu'’ils soient soumis aux dispositions de sécurité 
sociale qui sont en vigueur dans l'Etat d'envoi ou dans 
un Etat tiers. 

3. Les membres du poste consulaire qui ont à leur ser- 
vice des personnes auxquelles l'exemption prévue au 
paragraphe 2 du présent article ne s'applique pas doivent 
cbserver les obligations que les dispositions de sécurité 
sociale de l’Etat de résidence imposent à l’employeur. 

4. L'exemption prévue aux paragraphes 1 et 2 du 
présent article n’exclut pas la participation volontaire 
au régime de sécurité sociale de l’Etat de résidence, 
pour autant qu'elle est admise par cet État. 


Article 49 
Exemption fiscale 


1. Les fonctionnaires consulaires et les employés con- 
sulaires ainsi que les membres de leur famille vivant 
à leur foyer sont exempts de tous impòts et taxes, 
. personnels ou réels, nationaux, régionaux et commu- 
naux, à l’exception: 

a) des impòts indirects d'une nature telle qu’ils 
sont normalement incorporés dans le prix des marchan- 
dises ou des services; 

b) des impòts et taxes sur les biens immeubles 
privés situés sur le territoire de l’Etat de résidence, 
sous réserve des dispositions de l’article 32; 

c) des droits de succession et de mutation percus 
par l'Etat de résidence, sous réserve des dispositions 
du paragraphe b), de l'article 51; 


a) les objets destinés à l’usage officiel du poste 
consulaire; 

b) les objets destinés à l'usage personnel du fonc- 
tionnaire consulaire et des membres de sa famille vi- 
vant à son foyer, y compris les effets destinés à son 
établissement. Les articles de consommation ne doivent 
pas dépasser les quantités nécessaires pour leur utili- 
sation directe par les intéressés. 


2. Les employés consulaires bénéficient des privilèges 
et exemptions prévus au paragraphe 1 du présent arti- 
cle pour ce qui est des objets importés lors de leur 
première installation. 


3. Les bagages personnels accompagnés des fonction- 
naires consulaires et des membres de leur famille vivant 
à leur foyer sont exemptés de la visite douanière. Ils 
ne peuvent étre soumis à la visite que s’il y a de sé. 
rieuses raisons de supposer qu'il contiennent des objets 
autres que ceux mentionnés à l’alinéa b) du paragra- 
phe 1 du présent article ou des objets dont l’importation 
ou l’exportation est interdite par les lois et règlements 
de l’Etat de résidence ou soumise à ses lois et règlements 
de quarantaine. Cette visite ne peut avoir lieu qu’en 
présence du fonctionnaire consulaire ou du membre de 
sa famille intéressé. 


Article 51 


Succession d'un membre du poste consulaire 
ou d'un membre de sa famille 


En cas de décès d’un membre du poste consulaire 
ou d'un membre de sa famille qui vivait à son foyer, 
l'Etat de résidence est tenu: 

a) de permettre l’exportation des biens meubles du 
défunt, à l’exception de ceux qui ont été acquis dans 
l’Etat de résidence et qui font l’objet d’une prohibition 
d’exportation au moment du décès; 
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b) de ne pas prélever de droits nationaux, régio- 
riaux cu communaux de succession ni de mutation sur 
les biens meubles dont la présence dans l’Etat de ré- 
sidence était due uniquement à la présence dans cet Etat 
du défunt en tant que membre du poste consulaire ou 
membre de la famille d'un membre du poste con- 
sulaire. 

Article 52 
Exemption des prestations personnelles 


L'Etat de résidence doit exempter les membres du 
poste consulaire et les membres de leur famille vivant 
à leur foyer de toute prestation personnelle et de 
tout service d’intérét public, de quelque nature qu'il 
soit, et des charges militaires telles que les réquisitions, 


contributions et logements militaires. 


Article 53 


Commiercement et fin des privilèges 
et immuntités consulaires 


1. Tout membre du poste consulaire bénéficie des 
‘privilèges et immunités prevus par la présente Con- 
vention dès son entrée sur le territoire de l’Etat de 
résidence pour gagner son poste ou, s’il se trouve déià 


sur ce territoire, dès son entrée en fonctions au poste 
consulaire. 


2. Les membres de la famille d'un membre du poste 
consulaire vivant à son foyer, ainsi que les membres 
de son personnel privé, bénéficicnt des privilèges ct 
immunités prévus dans la présente Convention è partir 
de la dernière des dates suivantes: celle à partir de la- 
quelle ledit membre du poste consulaire jouit des pri 
vilèges et immunités conformément au paragraphe I du 
présent article, celle de leur entrée sur le territoire de 
l'’Etat de residence cu celle a laquelie 1is sont devenus 


membres de ladite famille ou dudit personnel privé. 


3. Lorsque les fonctions d'un membre du poste con- 
sulaire prennent fin, ses privilèges et immunités, ainsi 
que ceux des membres de sa famille vivant à son foyer 
ou des membres de son personnel privé, cessent norma- 
lement à la première des dates suivantes: au moment 
où la personne en question quitte le territoire de l’Etat 
de résidence, ou à l’expiration d'un délai rarsonnable 
qui lui aura été accordé à cette fin, mais ils subsistent 
Jusqu'à ce moment, méme en cas de conflit armé. Quant 
aux personnes visees au paragraphe 2 du présent article, 
leurs privilèges et immunités cessent dès qu’'elles-mèmes 
cessent d’appartenir au foyer ou d’étre au service d'un 
membre du poste consulaire, étant toutefois entendu 
que, si ces personnes ont l’intention de quitter le ter- 
ritoire de l’Etat de résidence dans un délai raisonnable, 
leurs privilèeges et immunités subsistent jusqu'au mo- 
ment de leur départ. 


4. Toutefois, en ce qui concerne les actes accomplis 
par un fonctionnaire consulaire ou un employé consu- 
laire dans l’exercice de ses fonctions, l’immunité de 
guridiction subsiste sans limitation de durée. 


5. En cas de décès d’un membre du poste consulaire, 
membres de sa famille vivant à son foyer conti 
nuent de jouir des privilèges et immunités dont ils bé- 
néficient, jusqu'à la première des dates suivantes: celle 
où ils quittent le territoire de l’Etat de résidence, ou 
à l'expiration d'un délai raisonnable qui leur aura été 
accordé à cette fin, 


los 
ils 
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Article 54 
Obligattons des Etats tiers 


1. Si le fonctionnaire consulaire traverse le territoire 
ou se trouve sur le territoire d'un Etat tiers, qui lui 
a accordé un visa au cas où ce visa est requis, pour 
aller assumer fonctions ou rejoindre son poste, ou 
pour rentrer dans l’'Etat d’envoi, l’Etat tiers lui accor- 
dera les immunités prévues dans les autres articles de 
la présente Convention, qui peuvent étre nécessaires 
pour permettre son passage ou son retour. L’Etat tiers 
fera de méme pour les membres de la famille vivant 
à son foyer et bénéficiant des privilèges et immunités 
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à 
qui accompagnent le fonctionnaire consulaire ou qui 
voyagent séparément pour le rejoindre ou pour rentrer 
dans l’Etat d’envoi. 

2. Dans les conditions similaires à celles qui sont pré- 
vues au paragraphe 1 du présent article, les Etats tiers 
ne doivent pas entraver le passage sur leur territoire 
des autres membres du poste consulaire et des mem- 
bres de leur famille vivant à leur foyer. 

3. Les Etats tiers accorderont à la correspondance 
officielle et aux autres communications officielles en 
transit, y compris les messages en code ou en chiffre, 
la méme liberté et la méme protection que l'Etat de 
résidence est tenu d’accorder cn vertu de la présente 
Convention. Ils accorderont aux courriers consulaires, 
auxquels un visa a été accordé s'il était requis, et aux 
valises consulaires en transit, la méme inviolabilité et 
la méme protection que l’Etat de résidence est 
d’accorder en vertu de la présente Convention. 

4. Les obligations des Etats tiers en vertu des para- 
graphes 1, 2 et 3 du présent article s’appliquent égale- 
ment aux personnes mentionnées respectivement dans 
ces paragraphes, ainsi qu'aux communications officielles 
et aux valises consulaires, lorsque leur présence sur 
|le territoire de l’Etat tiers est due À un cas de force 
majeure. 
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Article 55 
Respect des lois et règlemenis de l'Etat de résidence 


1. Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, 
toutes les personnes qui bénéficient des ces privilèges et 
immunités ont le devoir de respecter les lois et règle- 
ments de l'Etat de résidence. Elles ont également le 
devoir de ne pas s’immiscer dans les affaires intérieu- 
res de cet Etat. 

2. Les locaux consulaires ne seront pas utilisés d'une 
manière incompatible avec l’exercice des fonctions con- 
sulaires. 

3. Les dispositions du paragraphe 2 du présent arti- 
cle n'excluent pas la possibilité d'installer, dans une 
partie du bàtiment où se trouvent les locaux du poste 
consulaire, les bureaux d’autres organismes ou agences, 
à condition que les locaux affectés à ces bureaux soient 
séparés de ceux qui sont utilisés par le poste consulaire. 
Dans ce cas, lesdits bureaux ne sont pas considérés, aux 
fins de la présente Convention, comme faisant partie 
des locaux consulaires. 


Article 56 
Assurance contre les dommages causés aux tiers 


Les membres du poste consulaire doivent se confor- 
mer à toutes les obligations imposées par les lois et 
règlements de l’Etat de résidence en matière d’assu- 
rance de responsabilité civile pour l’'utilisation de tout 
véhicule, bateau ou aéronef. 
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Article 57 


Dispositions spéciales relatives 
à l’occupation privée de caractère lucratif 


1. Les fonctionnaires consulaires de carrière n'exer- 
ceront dans l’Etat de résidence aucune activité pro- 
fessionnelle ou commerciale pour leur profit personnel. 

2. Les privilèges et immunités prévus au présent 
chapitre ne sont pas accordés: 

a) aux employés consulaires et aux membres du 
personnel de service qui exercent dans l’Etat de rési- 
dence une occupation privée de caractère lucratif; 

b) aux membres de la famille d'une personne men- 
tionnée à l’alinéa 4) du présent paragraphe et aux 
membres de son personnel privé; 

c) aux membres de la famille d'un membre du 
poste consulaire qui exercent eux-mèémes dans l’Etat de 
résidence une occupation privée de caractère lucratif. 


CHAPITRE III — RÉGIME APPLICABLE AUX FONCTIONNAIRES 
CONSULAIRES HONORAIRES ET AUX POSTES CONSULAIRES 
DIRIGÉS PAR EUX 


Article 58 


Dispositions générales concernant les facilités, 
privilèges et immunités 


1. Les articles 28, 29, 30, 34, 35, 36, 37, 38 et 39, le 
paragraphe 3 de l’article 54 et les paragraphes 2 et 3 
de l'article 55 s'appliquent aux postes consulaires di- 
rigés par un fonctionnaire consulaire honoraire. En 
outre, les facilités, privilèges et immunités de ces 
postes consulaires sont réglés par les articles 59, 60, 
61 et 62. 

2. Les articles 42 et 43, le paragraphe 2 de l’article 44, 
les articles 45 et 53 et le paragraphe 1 de l'article 55 
s'appliquent aux fonctionnaires consulaires honoraires. 
En outre, les facilités, privilèges et immunités de ces 
fonctionnaires consulaires sont réglés par les articles 
63, 64, 65, 66 et 67. 

3. Les privilèges et immunités prévus dans la pré- 
sente Convention ne sont pas accordés aux membres de 
la famille d'un fonctionnaire consulaire honoraire ou 
d'un employé consulaire qui est employé dans un poste 
consulaire dirigé par un fonctionnaire consulaire ho- 
noraire. 


4. L'échange de valises consulaires entre deux postes 
consulaires situés dans des pays différents et dirigés 
par des fonctionnaires consulaires honoraires n'est ad- 
mis que sous réserve du consentement des deux Etats 
de résidence, 

Article 59 


Protection des locaux consulaires 


L’Etat de résidence prend les mesures nécessaires 
pour protéger les locaux consulaires d'un poste consu- 
laire dirigé par un fonctionnaire consulaire honoraire 
et empécher qu'ils ne soient envahis ou endommagés et 
que la paix du poste consulaire ne soit troublée ou 
sa dignité amoindrie. 


Article 60 
Exemption fiscale des locaux consulaires 


1. Les locaux consulaires d’un poste consulaire dirigé 
par un fonctionnaire consulaire honoraire, dont l’Etat 
d’envoi est propriétaire ou locataire, sont exempts de 
tous impòts et taxes de toute nature, nationaux, ré- 
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gionaux ou communaux, pourvu qu'il ne s’agisse pas 
de taxes percues en rémunération de services particu- 
liers rendus. 

2. L'exemption fiscale prévue dans le paragraphe 1 
du présent article ne s’applique pas à ces impòts et 
taxes lorsque, d’après les lois et règlements de l'Etat 
de résidence, ils sont à la charge de la personne qui 
a contracté avec l'Etat d'envoi. 


Article 61 
Inviolabilité des archives et documents consulaires 


Les archives et documents consulaires d'un poste 
consulaire dirigé par un fonctionnaire consulaire hono- 
raire sont inviolables à tout moment et en quelque 
lieu qu'ils se trouvent, à condition qu’ils soient séparés 
des autres papiers et documents et, en particulier, de 
la correspondance privée du chef de poste consulaire 
et de toute personne travaillant avec lui, ainsi que des 
biens, livres ou documents se rapportant à leur pro- 
fession ou à leur commerce. 


Article 62 
Exemption douanière 


Suivant les dispositions législatives et réglementaires 
qu'il peut adopter, l’Etat de résidence accorde l’entrée 
ainsi que l’exemption de tous droits de douane, taxes et 
autres redevances connexes autres que frais d’entrepòt, 
de transport et frais afférents à des services analogues, 
pour les objets suivants, à condition qu’ils soient desti- 
nés exclusivement à l’usage officiel! d'un poste consu- 
laire dirigé par un fonctionnaire consulaire honoraire: 
les écussons, pavillons, enseignes, sceaux et cachets, 
livres, imprimés officiels, le mobilier de bureau, le ma- 
tériel et les fournitures de bureau, et les objets ana- 
logues fournis au poste consulaire par l’Etat d’envoi 
ou sur sa demande. 


Article 63 
Procédure pénale 


Lorsqu’une procédure pénale est engagée contre un 
fonctionnaire consulaire honoraire, celui-ci est tenu de 
se présenter devant les autorités compétentes. Tou- 
tefois, la procédure doit étre conduite avec les égards 
qui sont dus au fonctionnaire consulaire honoraire en 
raison de sa position officielle et, sauf si l'intéressé est 
en état d’arrestation ou de détention, de manière à 
géner le moins possible l’exercice des fonctions consu- 
laires. Lorsqu'il est devenu nécessaire de mettre un 
fonctionnaire consulaire honoraire en état de détention 
préventive, la procédure dirigée contre lui doit étre 
ouverte dans le délai le plus bref. 


Article 64 
Protection du fonctionnaire consulaire honoraire 
L'Etat de résidence est tenu d’'accorder au fonction- 


naire consulaire honoraire la protection qui peut étre 
nécessaire en raison de sa position officielle. 


Article 65 


Exemption d’immatriculation des étrangers 
et de permis de séjour 


Les fonctionnaires consulaires honoraires, à l’excep- 
tion de ceux qui exercent dans l’Etat de résidence une 
activité professionnelle cu commerciale pour leur profit 
personnel, sont exempts de toutes les obligations pré 
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vues par les lois et règlements de l’Etat de résidence 
en matière d'immatriculation des étrangers et de permis 
de séjour. 


Article 66 
Exemption fiscale 
Le fonctionnaire consulaire honoraire est exempt de 
tous impòts et taxes sur les indemnités et les émolu- 


ments qu'il recoit de l'Etat d’envoi en raison de l'exer- 
cice des fonctions consulaires. 


Article 67 
Exemption des prestations personnelles 


L’Etat de résidence doit exempter les fonctionnaires 
consulaires honoraires de toute prestation personnelle 
et de tout service d'intérèt public, de quelque nature 
qu'il soit, ainsi que des charges militaires telles que les 
renuisitions, contributions et logements militaires. 


Article 68 


Caractère facultatif de l’institution 
des fonctionnaires consulaires honoraires 


Chaque Etat est libre de décider s'il nommera ou 
recevra des fonctionnaires consulaires honoraires. 


CHAPITRE IV. — DISPOSTTTONS GHXÉRAT.ES 


Article 69 
Agents consulaires non chefs de poste consulaire 


1. Chaque Etat est libre de décider s'il établira ou 
admettra des agences consulaires gérées par des agents 
consulaires n’ayant pas été désignés comme chefs de 
poste consulaire par l’Etat d’envoi. 

2. Les conditions dans lesquelles les agences consu- 
laires au sens du paragraphe 1! du présent article peu-! 
vent exercer leur activité, ainsi que les privilèges et 
immunités dont peuvent jouir les agents consulaires qui 
les gèrent, sont fixés par accord entre l’Etat d’envoi 
et l’Etat de résidence. 


Article 70 


Exercice de fonctions consulaires 
par une mussion diplomatique 


1. Les dispositions de la présente Convention s’appli- 
quent également, dans la mesure où le contexte le 
permet, à l’exercice de fonctions consulaires par une 
mission diplomatique. 


2. Les noms des membres de la mission diplomati- 
que attachés à la section consulaire ou autrement 
chargés de l’exercice des fonctions consulaires de la 
mission sont notifiés au Ministère des affaires étran- 
gères de l'Etat de résidence ou à l’autorité désienée 
par ce Ministère. 


3. Dans l’exercice de fonctions consulaires, la mission 
diplomatique peut s'adresser: 
a) aux autorités locales de la circonscription con- 


sulaire; 
hi 
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aux autorités centrales de l’Etat de résidence si 
les lois, règlements et usages de l’Etat de résidence ou 
les accords internationaux en la matière le permettent. 


4. Les privilèges et immunités des membres de la 
mission diplomatique, mentionnés au paragraphe 2 du 
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présent article, demeurent déterminés par les règles du 
droit international concernant les relations diploma- 
tiques. 

Article 71 


Ressortissants ou résidents permanents 
de l’Etat de résidence 


1. A moins que des facilités, privilèges et immunités 
supplémentaires n'aient été accordés par l’Etat de rési- 
dence, les fonctionnaires consulaires qui sont ressortis- 
sants ou résidents permanents de l’Etat de résidence 
ne bénéficient que de l’immunité de juridiction et de 
l'inviolabilité personnelle pour les actes officiels accom- 
plis dans l’exercice de leurs fonctions et du privilège 
prévu au paragraphe 3 de l’article 44. En ce qui con- 
cerne ces fonctionnaires consulaires, l'Etat de résidence 
est également tenu par l'obligation prévue à Particle 42. 
Lorsqu'une action pénale est engagée contre un tel 
fonctionnaire consulaire, la procédure doit étre con- 
duite, sauf si l’intéressé est en état d’'arrestation ou de 
détention, de manière à géner le moins possible l’exer- 
cice des fonctions consulaires. 

2. Les autres membres du poste consulaire qui sont 
ressortissants ou résidents permanents de l'Etat de 
résidence et les membres de leur famille, ainsi que les 


i membres de la famille des fonctionnaires consulaires 


visés au paragraphe 1] du présent article, ne bénéficient 
des facilités, privilèges et immunités que dans la me- 
sure où cet Etat les leur reconnaît. Les membres de 
la famille d'un membre du poste consulaire et les 
membres du personnel privé qui sont eux-mémes ressor- 
tissants ou résidents permanents de l’Etat de résidence 
ne bénéficient également des facilités, privilèges et im- 
munités que dans la mesure où cet Etat les leur recon- 
naît. Toutefois, l’Etat de résidence doit exercer sa 
juridiction sur ces personnes de facon à ne pas cntraver 
d'une manière excessive l’exercice des fonctions du poste 
consulaire. 
Article 72 
Non-discrimination 


1. En appliquant les dispositions de la présente Con- 
vention, l’Etat de résidence ne fera pas de discrimina- 
tion entre les Etats. 

2. Toutefois, ne seront pas considérés comme discri- 
minatoires: 

a) le fait pour l'Etat de résidence d'’appliquer 
restrictivement l’une des dispositions de la présente 
Convention parce qu'elle est ainsi appliquée à ses postes 
consulaires dans l’Etat d’envoi; 

b) le fait pour des Etats de se faire mutuelle- 
ment bénéficier, par coutume ou par voie d’accord, d’un 
traitement plus favorable que ne le requièrent les dispo- 
sitions de la présente Convention. 


Article 73 


Rapport entre la présente Convention et les autres 
accords internationaux 


1. Les dispositions de la présente Convention ne 
portent pas atteinte aux autres accords internationaux 
en vigueur dans les rapports entre les Etats parties à 
ces accords. 

2. Aucune disposition de la présente Convention ne 
saurait empécher les Etats de conclure des accords in- 
ternationaux confirmant, compiétant ou développant ses 
dispositions, ou étendant leur champ d’application. 
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CHAPITRE V. — DISPOSITIONS FINALES 


Article 74 
Signature 


La présente Convention sera ouverte à la signature de 
tous les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies ou d’une institution spécialisée, ainsi que de tout 
Etat Partie au Statut de la Cour internationale de 
Justice et de tout autre Etat invité par l'Assemblée gé- 
nérale de l’Organisation des Nations Unies à devenir 
Partie à la Convention, de la matière suivante: jusqu’au 
31 octobre 1963, au Ministère fédéral des Affaires étran- 
gères de la République d’Autriche, et ensuite, jusqu'au 
31 mars 1964, au Siège de l’Organisation des Nations 
Unies à New York. 


Article 75 
Ratification 


La présente Convention sera soumise à ratification. 
Les instruments de ratification seront déposé auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 


Article 76 
Adhésion 


La présente Convention restera ouverte à l'adhésion 
de tout Etat appartenant à l’une des quatre catégories 
mentionnées à l'article 74. Les instruments d’adhésion 
seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organi- 
sation des Nations Unies. 


Article 77 
Entrée en vigueur 


1. La présente Convention entrera en vigueur le tren- 
tième jour qui suivra la date du dépét auprès du Se- 
crétaire général de l'’Organisation des Nations Unies du 
vingt-deuxième instrument de ratification ou d’adhé- 
sion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention 
ou y adhéreront après le dépòt du vingt-deuxième instru- 
ment de ratification ou d’adhésion, la Convention entre- 
ra en vigueur le trentième jour après le dépòt par cet 
Etat de son instrument de ratification cu d’adhésion. 


Article 78 
Notification par le Secrétaire général 


Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies notifiera à tous les Etats appartenant à l’une des 
quatre catégories mentionnées à l'article 74: 

a) les signatures apposées à la présente Conven- 
tions et le dépòt des instruments de ratification ou 
d’adhésion, conformément aux articles 74, 75 et 76; 

b) la date à laquelle la présente Convention entrera 
en vigueur, conformément à l'article 77. 


Article 79 
Textes faisant foi 


L'original de la présente Convention, dont les textes 
anglais, chinois, espagnol, francais et russe font égale- 
ment foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, qui en fera tenir copie 
certifiée conforme à tous les Etats appartenant à l’une 
des quatre catégories mentionnées à l'article 74. 
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En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dù- 
ment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé Ia présente Convention. 


Fait à Vienne, le vingt-quatre avril mil neuf cent 
soixante-trois. 


Pour l'Albanie: 

Pour l’Aigérie: 

Pour l’Argentine: 

Pour l’Australie: 

Pour l’Autriche: 

Pour la Belgique; 

Pour le Breésil: 

Pour la Bulgarie: 

Pour le Burundi: 

Pour la République Socialiste Soviétique de Biélorussie: 
Pour le Canibodge: 

Pour le Canada: 

Pour Ceylan: 

Pour le Tchad: 

Pour le Chili: 

Pour la Chine: 

Pour la Colombie: 

Pour le Congo (Brazzaville): 
Pour le Congo (Léopoldville): 
Pour le Costa Rica: 

Pour Cuba: 

Pour la Tchécoslovaquie: 

Pour le Danemark: 

Pour la République Dominicaine: 
Pour l’Equateur: 

Pour le Salvador: 

Pour l'Ethiopie: 

Pour la République Fédérale d'Allemagne: 
Pour la Fédération de Malaisiez 
Pour la Finlande: 

Pour la France; 

Pour le Ghana: 


Pour la Grèce: 
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Pour la Guinée: 
Pour le Saint-Siège: 


Pour le Honduras: 


Pour la 
Pour l'Inde: 

Pour l'Indonésie: 
Pour l'Iran: 

Pour l’Irak: 

Pour l’Irlande: 

Pour Israél: 

Pour l’Italie: 

Pour le Japon: 

Pour la Jordanie: 
Pour le Koweit: 
Pour le Laos: 

Pour le Liban: 

Pour le Liberia: 
Pour la Libye: 

Pour le Liechtenstein; 
Pour le Luxembourg: 
Pour Madagascar: 
Pour le Mali: 

Pour le Mexique: 
Pour la Mongolie: 
Pour le Maroc: 

Pour les Pays-Bas: 
Pour la Nouvelle-Zélande: 
Pour la Nigéria: 
Pour la Norvège: 
Pour le Pakistan: 
Pour le Panama: 
Pour le Pérou: 

Pour les Philippines: 


Pour la Pologne: 


Pour le Portugal: 


Pour la République de Corée: 


Pour la République du Viet-Nant: 
Pour la Roumanie: 
Pour le Ruanda: 

Pour Saint Marin: 

Pour l'Arabie Saoudite: 
Pour la Sierra Leone: 
Pour l'Afrique du Sud: 
Pour l’Espagne: 

Pour la Suède: 

Pour la Suisse: 

Pour la Syrie: 

Pour la Thailande: 
Pour la Tunisie: 


Pour la Turquie: 


_——_——————_——————————— e e 


i Da; ta Ripbublicne Sbeia 
ps td Aeplibiiglie Sociaii 


Pour l'Union des Reépubliques Sociuliste Sovictiquesi 


[FOsh la République Arabe Unie: 


Pour le Royatime-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord: 


Pour les Etats-Unis d’Amérique: 


Pour la Hawute-Volta: 


Pour l'Uruguay: 
Pour le Venezuela: 


Pour la Yougoslavie: 


CONVENTION DE VIENNE SUR LS RELATIONS CONSULAIRES 


PROTOCOLE DE SIGNATURE FACULTATIVE 
CONCERNANT L’ACQUISITION 
DE LA NATIONALITE 


Les Etats parties au présent Protocole et à la Conven- 
tion de Vienne sur les relations consulaires, ci-après 
dénommée «la Convention », qui a été adoptée par la 
Conférence des Nations Unies tenue à Vienne du 
4 mars au 22 avril 1963; 

Exprimant leur désir d’établir entre eux des normes 
relatives à l’acquisition de la nationalité par les mem- 
bres du poste consulaire et les membres de leur famille 
vivant à leur foyer; 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


Article premier 


Aux fins du présent Protocole, l’expression « membres 
du poste consulaire » a le sens qui lui est donné dans 
l’alinéa g) du paragraphe 1 de l’article premier de la 
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Convention, c’est-à-dire qu'elle s'entend des « fonction- 
naires consulaires, employés consulaires et membres du 
personnel de service ». 


Article II 


Les membres du poste consulaire qui n'ont pas la 
nationalité de l’Etat de résidence et les membres de leur 
famille vivant à leur fover n’acquièrent pas la nationa- 
lité de cet Etat par le seul effet de sa législation. 


Article III 


Le présent Protocole sera ouvert à la signature de 
tous les Etats qui deviendront Parties à la Convention 
de la manière suivante: jusqu’au 31 octobre 1963 au 
Ministère fédéral des Affaires étrangères de la Républi- 
que d’Autriche, et ensuite, jusqu'au 31 mars 1964 au 
Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York. 


Article IV 


Le présent Protocole sera ratifié. Les instruments de 
ratification seront déposés auprès du Secrétaire gé- 
néral de l’Organisation des Nations Unies. 


Article V 


Le présent Protocole restera ouvert à l’adhésion de 
tous les Etats qui deviendront Parties à la Convention. 
Les instruments d’adhésion seront déposés auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 


Article VI 


1. Le présent Protocole entrera en vigueur le méme 
jour que la Convention ou, si cette seconde date est 
plus éloignée, le trentième Jour suivant la date de 
dépòt du second instrument de ratification du Protocole 
ou d’adhésion à ce Protocole auprès du Secrétaire gé- 
néral de l'Organisation des Nations Unies. 

2. Pour chaque Etat qui ratifiera le présent Protocole 
ou y adhérera après son entrée en vigueur conformé- 
ment au paragraphe 1 du présent article, le Protocole 
entrera en vigueur le trentième jour après le dépòt par 
cet Etat de son instrument de ratification ou d’adhésion. 


Article VII 


Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies notifiera à tous les Etats qui peuvent devenir 
Parties à la Convention: 

a) les signatures apposées au présent Protocole et 
le dépòt des instruments de ratification ou d’adhésion, 
conformément aux articles III, IV et V; 

b) la date à laquelle le présent Protocole entrera 
en vigueur, conformément è l'article VI. 


Article VIII 


L'original du présent Protocole, dont les textes an- 
glais, chinois, espagno], francais et russe font égale- 
ment foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, qui en adressera des 
copies certifiées conformes à tous les Etats visés è 
Varticle III. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dù- 
ment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Protocole. 
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Fait à Vienne, le vingt-quatre avril mil neuf 
solxante-trois. 


cent 


Pour l’Albanie: 

Pour l’Algérie: 

Pour l’Argentine: 

Pour l’Australie: 

Pour l’Autriche: 

Pour la Belgique: 

Pour le Brésil: 

Pour la Bulgarie: 

Pour le Burundi: 

Pour la République Socialiste Soviétique de Biélorussie: 
Pour le Cambodge: 

Pour le Canada: 

Pour Ceylan: 

Pour le Tchad: 

Pour le Chili: 

Pour la Chine: 

Pour la Colombie: 

Pour le Congo (Brazzaville): 
Pour le Congo (Léopoldville): 
Pour la Costa Rica: 

Pour Cuba: 

Pour la Tchécoslovaquie: 

Pour le Danemark: 

Pour la République Dominicaine: 
Pour l'Equateur: 

Pour le Salvador: 

Pour l’Ethiopie: 

Pour la République Fédérale d'Allemagne: 
Pour la Fédération de Malaisie: 
Pour la Finlande: 

Pour la France: 

Pour le Ghana: 


Pour la Grèce: 


Pour la Guinée: 


Pour le Saint-Siège: 
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Pour le Honduras: 
Pour la Hongrie: 
Pour l’Inde: 

Pour l’Indonésie: 
Pour l'Iran: 

Pour l'Irak: 

Pour l'Irlande: 
Pour Israél: 

Pour l’Italie: 
Pour le Japon: 
Pour la Jordanie: 
Pour le Koweit: 
Pour le Laos: 
Pour le Liban: 
Pour le Libéria: 
Pour la Libye: 
Pour le Lichtenstein: 
Pour le Luxembourg: 
Pour Madagascar: 
Pour le Mali: 
Pour le Mexique: 
Pour la Mongolie: 
Pour le Maroc: 


Pour les Pays-Bas: 


Pour la Nouvelle-Zélande: 


Pour la Nigéria: 
Pour la Norvège: 
Pour le Pakistan: 
Pour le Panama: 
Pour le Pérou: 

Pour les Philippines: 
Pour la Pologne: 


Pour le Portugal: 


Pour la République de Corée: 


Pour la République du Y 
Pour la Roumanie: 


Pour le Ruanda: 


iet-Nam: 


Pour Saint-Marin: 

Pour l’Arabie Saoudite: 

Pour la Sierra Leone: 

Pour l'Afrique du Sud: 

Pour l’Espagne: 

Pour la Suède: 

Pour la Suisse: 

Pour la Syrie: 

Pour la Thaîlande: 

Pour la Tunisie: 

Pour la Turquie: 

Pour la République Socialiste Soviétique d'Ukraine: 
Pour l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques: 
Pour la République Arabe Unie: 


i Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord: 


Pour les Etats-Unis d’Amérique: 
| Pour la Haute-Volta: 

Pour l'Uruguay: 

Pour le Venezuela: 


Pour la Yougoslavie: 


PROTOCOLE DE SIGNATURE FACULTATIVE 
CONCERNANT LE REGLEMENT OBLIGATOIRE 
DES DIFFERENDS 


Les Etats parties au présent Protocole et à la Con- 
vention de Vienne sur les relations consulaires, ci-après 
dénommée «la Convention », qui a été adoptée par la 
Conférence des Nations Unies tenue à Vienne du 
4 mars au 22 avril 1963; 

Exprimant leur désir de recourir, pour ce qui les 
concerne, à la juridiction obligatoire de la Cour inter- 
nationale de Justice pour la solution de tous différends 
touchant l’interprétation ou l'application de la Conven- 
tion, à moins qu'un autre mode de règlement n’ait été 
accepté d’un commun accord par les parties dans un 
délai raisonnable; 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


Article premier 


Les différends relatifs à l'interprétation ou è l'applica- 
tion de la Convention relèvent de la compétence obliga- 
toire de la Cour internationale de Justice, qui, à ce titre, 
pourra étre saisie par une requéte de toute partie au 
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Article II 


Les parties peuvent convenir, dans un délai de deux 
mois après notification par une partie à l’autre qu'il 
existe à son avis un litige, d'adopter d’un commun ac- 
cord, au lieu du recours à la Cour internationale de Jus- 
tice, une procédure devant un tribunal d’arbitrage. Ce 
délai étant écoulé, chaque partie peut, par voie de re- 
quéte, saisir la Cour du différend, 


Article III 


1. Les parties peuvent également convenir d’un com- 
mun accord, dans le méme délai de deux mois, de re- 
courir à une procédure de conciliation avant d'’en ap- 
peler à la Cour internationale de Justice. 

2. La Commission de conciliation devra formuler 
ses reccomandations dans les cinq mois suivant sa 
constitution. Si celles-ci ne sont pas acceptées par les 
parties au litige dans l'espace de deux mois après leur 
énoncé, chaque partie sera libre de saisir la Cour du 
différend par voie de requéte. 


Article IV 


Les Etats parties à la Convention, au Protocole de 
signature facultative concernant l’acquisition de la na- 
tionalité et au présent Protocole peuvent à tout mo- 
ment déclarer étendre les dispositions du présent Pro- 
tocole aux différends résultant de l’interprétation ou de 
l'application du Protocole de signature facultative con- 
cernant l’acquisition de la nationalité. Ces déclarations 
seront notifiées au Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies. 


Article V 


Le présent Protocole sera ouvert è la signature de 
tous les Etats qui deviendront Parties à la Convention, 
de la manière suivante: jusqu'au 31 octobre 1963 au 
Ministère fédéral des Affaires étrangères de la Répu- 
blique d'Autriche, et ensuite, jusqu'au 31 mars 1964, 
au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New 
York. 


Article VI 


Le présent Protocole sera ratifié. Les instruments de 
ratification seront déposés auprès du Secrétaire gé- 
néral de l’Organisation des Nations Unies. 


Article VII 


Le présent Protocole restera ouvert à l’adhésion de 
tous les Etats qui deviendront Partics à la Convention. 
Les instruments d’adhésion serout déposés auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 


Article VIII 


1. Le présent Protocole entrerà en vigueur le méme 
jour que la Convention ou, si cette seconde date est 
plus éloignée, le trentiàme jour suivant la date de 
dépét du second instrument de ratification du Protocole 


ou d’adhésion à ce Protocole auprès du Secrétaire gé- 
néral de l’Organisation des Nations Unies. 

2. Pour chaque Etat qui ratifiera le présent Protocole 
ou y adhérera après son entrée en vigueur conformé- 
ment au paragraphe 1 du présent article, le Protocole 
entrera en vigueur le trentime jour après le dépòt par 
cet Etat de son instrument de ratification ou d’adhé- 
sion. 
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Article IX 


Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies notifiera à tous les Etats qui peuvent devenir 
Parties à la Convention: 


a) les signatures apposées au présent Protocole et 
le dépét des instruments de ratification ou d’adhésion, 
conformément aux articles V, VI et VII; 

b) les déclarations faites conformément à l’arti- 
cle IV du présent Protocole; 

c) la date à laquelle le présent Protocole entrera 
en vigueur, conformément à l'article VIII. 

Article X 


L'’original du présent Protocole, dont les textes an- 
glais, chinois, espagnol, francais et russe font également 
foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l’Orga- 
nisation des Nations Unies, qui en adressera des copies 
certifiées conformes à tous les Etats visés à l’arti- 
cle V. 


En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dù- 
ment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Protocole; 


Fait à Vienne, le vingt-quatre avril mil neuf cent 
soixante-trois. 


Pour l’Albanie: 

Pour l'Algérie: 

Pour l’Argentine: 

Pour l’Australie: 

Pour l’Autriche: 

Pour la Belgique: 

Pour le Brésil: 

Pour la Bulgarie: 

Pour le Burundi: 

Pour la République Socialiste Soviétique de Biélorussie: 
Pour le Cambodge: 

Pour le Canada: 

Pour Ceylan: 

Pour le Tchad: 
Pour le Chili: 
Pour la Chine: 
Pour la Colombie: 
Pour le Congo (Brazzaville): 
Pour le Congo (Léopoldville): 
Pour le Costa Rica: 


Pour Cuba: 


Pour la Tchécoslovaquiei 
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Pour le Danemark: 
Pour la République Doininicaine: 
Pour l'Equateur: 
Pour le Salvador: 
Pour l’Ethiopie: 

Pour la République Fédérale d'Allemagne: 
Pour la Fédération de Malaisie: 
Pour la Finlande: 
Pour la France: 
Pour le Ghana: 

Pour la Grèce: 

Pour la Guinée: 

Pour le Saint-Siège: 
Pour le Honduras: 
Pour la Hongrie: 
Pour l'Inde: 

Pour l’Indoneésie: 
Pour l'Iran: 

Pour l'Irak: 

Pour l'Irlande. 

Pour Israél: 

Pour lItalie: 

Pour le Japon: 

Pour ia Jordanie: 
Pour le Koweit: 
Pour le Laos: 

Pour le Liban: 

Pour le Libéria: 
Pour la Libye: 

Pour le Liechtenstein: 
Pour le Luxembourg: 
Pour Madagascar: 
Pour le Mali: 

Pour le Mexique: 
Pour la Mongolie: 
Pour le Maroc: 


Pour les Pays-Bas: 


Pour la Nouvelle-Zélande: 

Pour la Nigéria: 

Pour la Norvège: 

Pour le Pakistan: 

Pour le Panama: 

Pour le Pérowu: 

Pour les Philippines: 

Pour la Pologne: 

Pour le Portugal: 

Pour la République de Corée: 
Pour la République du Viet-Na 
Pour la Roumanie: 

Pour le Ruanda: 

Pour Saint-Marin: 

Pour l’Arabie Saoudite: 

Pour la Sierra Leone: 

| Pour Afrique du Sud: 

Pour l’Espagne: 

| Pour la Suède: 

Pour la Suisse: 

Pour la Syrie: 

Pour la Thailande: 

| Pour Îa Tunisie: 

Pour la Turquie: 

Pour la République Socialiste Soviétique d'Ukraine: 
Pour l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques: 
Pour la République Arabe Unie: 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord: 


Pour les Etats-Unis d’Amérique: 
Pour la Haute-Volta: 

Pour l'Uruguay: 

Pour le Venezuela: 


Pour la Yougoslavie: 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
FANFANI 


ANTONIO SESSA, direttore 


AcHILLe DE RocaTISs, redattore 
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